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Dérogations 

1. Dérogations aux règles générales d’exécution prévues par le CCT Qualiroutes 

Voir Chapitre A (Clauses administratives) du CCT Qualiroutes 

2. Dérogations au CCT Qualiroutes 

L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que le présent Cahier spécial des charges déroge 

comme suit à l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 

publics, ci-dessous "RGE".  

a) Article 38/9 : La dérogation aux conditions imposées par les paragraphes 2 et 3 de l’article 38/9 RGE 

se justifie par la volonté de l’adjudicateur de veiller, sans condition autre que l’imposition imprévue 

de ces nouvelles mesures de prévention ni discussions, à la santé du personnel présent sur le 

chantier et à la salubrité publique. La démonstration d’un bouleversement économique, et par 

conséquent d’un préjudice très important dans le chef de l’adjudicataire, n’est ainsi pas requise. 
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1 r e  partie  :  Généralités 

1. Pouvoir adjudicateur 

 

Commune de Gesves – Coordinateur pour les 5 communes 

 

2. Maître(s) d’ouvrage(s) 

Commune d’Yvoir – Pour les tronçons 3 à 4 

Commune d’Assesse – Pour les tronçons 5 à 16 

Commune de Gesves – Pour les tronçons 17 à 25 – Coordinateur pour les 5 communes 

Commune d’Ohey – Pour les tronçons 26 à 44 

Commune de Huy – Pour les tronçons 45 à 50 

 

Conformément à l’article 48 de la loi du 17 juin 2016, chaque maitre d’ouvrage conjoint est seul 

responsable du suivi et de l’exécution des travaux effectués sur son territoire, ainsi que les 

modifications qu’il y apporte. 

3. Objet du marché et description des travaux 

Le présent marché est un marché de travaux. Le présent marché comprend l’exécution des travaux 

suivants : 

 

Les routes sont classées dans le réseau II et III. 

 

Le présent cahier des charges décrit la réalisation d’un cheminement cyclo-piéton entre la Meuse à Yvoir 

et la Meuse à Huy, soit quelque 40km de cheminement. Ce projet a été initié par le GAL Pays des Tiges 

et Chavées, qui a porté ce projet en partenariat avec les cinq communes concernées. 

L’idée première était d’exploiter l’ancien tracé du tram Vicinal, dont la fondation existe encore 

grandement par endroits. 

La conjonction de ces deux occurrences a donné le nom de ce nouvel axe cyclo-piéton : le ViciGAL. 

L’attention a été portée à créer au maximum le traçé en site propre, et pour ce faire, de nombreuses 

acquisitions ont été préalablement faites. 

 

Chaque commune a désigné l’Inasep comme auteur de Projet. 

La numérotation est le reflet de l’évolution du projet au fil du temps. Certains numéros, non présents 

dans l’actuel cahier des charges, sont des tronçons pris en charge par le SPW. 

 

Le mobilier urbain présent dans ce dossier ne concerne pas les bancs et tables, qui feront l’objet d’un 

appel d’offre ultérieur. 
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TRANCHE 1 : COMMUNE D’YVOIR 

 

Tronçon 3 : Centre 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

Une aire de repos sera créée au début de ce tronçon, à proximité avec la voirie SPW N947. 

 

Tronçon 4 : Carrière Bauche 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

Un trottoir de 400m, en deux parties, sera posé au Nord de la voirie, en hydrocarboné.  

 

TRANCHE 2 : COMMUNE D’ASSESSE 

 

Tronçon 5 : Route 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

 

Tronçon 6 : Crupet centre 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels uniquement, afin de guider les usagers 

vers le centre de Crupet, hors du tracé principal du ViciGAL. 

 

Tronçon 7 : Montée vers Maillen 

Le début de ce tronçon est constitué d’un revêtement hydrocarboné. Dans la partie boisée, un drain 

sera également posé pour une meilleure évacuation des eaux. 

En sortant du bois, un revêtement en béton bi-bandes sera posé. La fondation existante sera réutilisée 

quand cela sera possible. 

Une partie de ce tronçon sera sécurisé par un dispositif de retenue. 

 

Tronçon 8 : Chemin du Berger 

La première partie de ce tronçon sera en béton bi-bandes, car un champ doit rester accessible aux 

agriculteurs. La suite sera réalisée en empierrement stabilisé au ciment, pour déboucher Chemin du 

Berger  

 

Tronçon 9 : Château-Ferme 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

 

Tronçon 10bis : Aternative Bois Gilot 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels uniquement, afin de guider les usagers 

vers l’école communale de Courrière, hors du tracé principal du ViciGAL. 
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Tronçon 12 : Les Rouaux 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels uniquement, afin de guider les usagers 

vers le bois de Sorinnes. Il a été choisi de ne pas marquer de piste cyclable suggérée sur ce tronçon, la 

rue étant exclusivement à circulation locale et le revêtement étant relativement endommagé. 

 

Tronçon 13 : Bois de Sorinnes 1 

Ce tronçon sera aménagé en béton bi-bandes car il sert d’accès aux engins de débardage. Deux pertuis 

sont prévus en remplacement des traversées de ruisseau. 

 

Tronçon 14 : Bois de Sorinnes 2 

Il s’agit ici de relever la voirie existante en pierre pour conserver l’effet de voute du hérisson. Il est ainsi 

prévu la pose d’un béton longitudinal, à l’extérieur des bordures en pierre existantes, et de surélever 

par un empierrement la voirie. Un revêtement hydrocarboné sera posé en finition. 

 

Tronçon 15 : Bois de Sorinnes 3 

Nous sommes ici en création de coffre, avec un revêtement en empierrement stabilisé au ciment. 

 

Tronçon 16 : Bethléem 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

 

TRANCHE 3 : COMMUNE DE GESVES 

 

Tronçon 17 :Métropolitain 

Ce tronçon sera aménagé en béton bi-bandes car il sert d’accès aux engins de débardage.  

 

Tronçon 18 : Pont 

Il est prévu la pose d’un tablier sur les piles existantes de l’ancien pont du Vicinal. Ces piles sont en bon 

état. L’entreprise fournira les notes de calcul pour les ouvrages d’art préalablement au début du 

chantier. Une rampe sera ensuite nécessaire pour retrouver un empierrement stabilisé au ciment. 

 

Tronçon 20 : Fonds de Gesves 

Cette partie, très étroite, enclavée entre les propriétés privées, nécessitera l’usage de petites machines. 

Avant de remettre son prix, le soumissionnaire s’engage sur l’honneur a avoir pris connaissance du 

terrain. De nombreux arbres scolités sont à abattre et à essoucher. Un revêtement en empierrement 

stabilisé au ciment sera mis en place. Des barrières d’accès seront posées en fonction des demandes des 

riverains. Une palissade en bois ainsi que des haies viendront garantir leur intimité future. 

 

Tronçon 21 : Chemin des écoliers 

De nouveau très étroit, ce tronçon nécessitera par endroits un petit soutènement pour retenir les 

terres, car le terrain est légèrement en dévers. La largeur est ici réduite exceptionnellement et 

localement à 1,50m, encadré par deux élargissements, pour respecter au maximum la flore locale. 

Le début du tronçon est en hydrocarboné, car un accès véhicule existe, et ensuite on retrouve un 

empierrement stabilisé au ciment. 
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Tronçon 22 : Ruelle Burton 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

 

Tronçon 23 : Baty Pire 

La rue, à sens unique suite à une décision communale, est bordée d’un nouveau lotissement. En accord 

avec le lotisseur, une banquette permettant la mise en place d’un trottoir d’1,50m a été conservée. Ce 

trottoir est prévu en hydrocarboné. Afin de garantir un léger ressaut par rapport à la voirie les éléments 

linéaires seront des bordures filets-d’eau. Il s’avère nécessaire de prolonger la canalisation de quelques 

dizaines de mètres pour raccorder les avaloirs nécessaires au bon drainage de la voirie. 

Par ailleurs, sur fonds communaux, la voirie sera légèrement élargie en haut de la rue. 

Les haies remarquables des deux riverains au niveau du carrefour avec la rue de Brionsart seront 

conservées. 

 

Tronçon 24 : Sentier 111 

Le revêtement ici prévu est un empierrement stabilisé au ciment. La première partie, le long des 

emprises 21 et 22, sera soutenue par des murs en L au début, puis par un système de poteaux bétons 

dans lesquels seront glissés des panneaux de béton. Une haie viendra en haut de ce soutènement. 

Les haies présentes sur ce tronçon seront conservées dans toute la mesure du possible. 

Sur la partie suivante seront posées des barrières 3 rondins, afin de sécuriser les chevaux présents sur 

site. 

En phase chantier, l’entreprise prendra d’ailleurs toutes les dispositions pour sécuriser les animaux et 

mettra en place des barrières de chantier provisoires. Il s’agira d’une charge d’entreprise. 

Une haie vive viendra délimiter la dernière partie. 

On arrive enfin sur un chemin communal déjà circulé, qui atteint la rue Pont d’Aoust. Ce chemin sera 

juste recompacté puis revêtu de l’empierrement stabilisé au ciment. 

 

Tronçon 25 : Brionsart 

Le revêtement ici prévu est un empierrement stabilisé au ciment. Nous sommes sur l’empierrement 

existant de l’ancien vicinal. Des drains seront posés pour permettre la continuité des écoulements 

hydrauliques. La parcelle traversée accueille du bétail. Il conviendra de sécuriser le chantier par des 

barrières provisoires. Il s’agira d’une charge d’entreprise. 

 

TRANCHE 4 : COMMUNE D’OHEY 

 

Tronçon 26 : Ladrée 

Il est prévu la mise en place d’une fondation recouvert d’un empierrement stabilisé au ciment. 

 

Tronçon 27 : Wallay 1 

Entre deux rangées d’arbres à conserver au maximum, il est ici prévu la pose d’un empierrement 

stabilisé au ciment. 
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Tronçon 28 : Etangs 

Il est prévu la mise en place d’une fondation recouvert d’un empierrement stabilisé au ciment. 

Dans le virage, de l’empierrement gros diamètre sera rajouté pour stabilisation. 

La fin du tronçon sera traitée en chaussée de béton bi-bandes, en raison du passage d’engins agricoles. 

 

Tronçon 29 : Rue de Reppe 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

Une haie sera mise en place le long de la voirie sur 230m. 

 

Tronçon 30 : Rue du Moulin 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

 

Tronçon 37 : Chemin 36 

Le tronçon très humide, sera asséché par la création – réfection des fossés et par la mise en place de 

drains. Un nouveau coffre et un revêtement en empierrement stabilisé au ciment sera ensuite posé. 

La fin du tronçon coïncide avec le passage d’engins agricoles. Cette partie sera traitée en béton mono-

bande d’une largeur de 3m. 

 

Tronçon 38a : Lilot 1 

Le tronçon nécessite par endroits la mise en place de drains. Un nouveau coffre et un revêtement en 

empierrement stabilisé au ciment sera ensuite posé.  

Le tracé du ViciGAL croise en deux endroits le ruisseau : ces traversées seront réfectionnées à 

l’identique, avec des pertuis neufs.  

Une haie vive sera mise en place après le deuxième pertuis. 

 

Tronçon 38b : Lilot 2 

Situé sur l’assiette de l’ancien Vicinal, un empierrement stabilisé au ciment est prévu. 

 

Tronçon 39 : Grand Vivier 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

 

Tronçon 41 : Saint Pierre 

La réfection en hydrocarboné du chemin d’accès privatif est prévu, ainsi que la mise en place de clôture 

et barrière motorisée. 

 

Tronçon 42a : Bois Dame Agis 1 

Il est prévu un revêtement en empierrement stabilisé au ciment. Une haie vive sera mise en place au 

Sud. Un déboisement important est prévu ici. Cependant, dans la mesure du possible, l’emplacement du 

cheminement sera décalé le plus au Nord possible, afin de préserver au maximum les grands arbres et la 

biodiversité du tronçon. 

 



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 7 

INASEP - Rue des Viaux 1B - Parc Industriel - 5100 Naninne tel : 081/407511 - fax : 081/407575 

Tronçon 42b : Bois Dame Agis 2 

En raison de la circulation de machines agricoles sur ce tronçon, un revêtement de béton bi-bandes est 

prévu. 

Des haies seront posées le long de certaines parcelles. 

 

Tronçon 44 : Clair Chêne 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

 

TRANCHE 5 : COMMUNE DE HUY 

 

Tronçon 45 : Abbaye de Solières 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers. 

 

Tronçon 46 : Bois de Grand Henimont 

La première partie concernée par une route existante, sera rechargée à l’hydrocarboné, jusqu’au début 

du bois.  

Ensuite, le revêtement sera un empierrement en granulats 0/10 stabilisés au ciment. 

 

Tronçon 47 : Rampe 

Cette descente raide, a fait l’objet d’un rétrécissement exceptionnel, puisqu’un soutènement s’avèrera 

déjà nécessaire à 1,50m de large sur quelques dizaines de mètres. Le revêtement sera en empierrement 

en granulats 0/10 stabilisés au ciment. 

 

Tronçon 48 : Bois de Solières 

Le cheminement est déjà existant et en bon état relatif. Seules des réfections ponctuelles sont prévues 

pour ce tronçon. 

 

Tronçon 50 : RaVEL Meuse 

Il est prévu sur ce tronçon la pose de panneaux directionnels ainsi que de chevrons et logos cyclistes au 

sol pour guider les usagers, et les faire rejoindre le RaVEL de Meuse. 

 

La Ville de Huy étant liée par des délais contractuels, le chantier débutera par eux, afin d’avancer la date 

de leur réception provisoire au maximum. 

 

Ensuite, les tronçons concernés par des riverains (notamment fonds de Gesves et Sentier 111) sont 

prioritaires. Les priorités des travaux seront concertées avec les différentes communes, lors de la 

réunion de démarrage chantier. 

 

Les travaux décrits ci-dessus ne sont pas exhaustifs, le détail des travaux est repris dans les clauses 

techniques et le métré récapitulatif annexés au présent cahier spécial des charges. 

Dans le cadre du présent marché, le pouvoir adjudicateur entend lutter contre le dumping social et la 

fraude sociale. 
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4. Législation et documents contractuels applicables 

Législation et textes relatifs aux marchés publics 

- La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics; 

- La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de service et de concessions; 

- L’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
ci-dessous « ARP » 

- L’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, ci-
dessous « RGE »; 

Législation relative à l’agréation d’entrepreneurs de travaux 

- La loi du 20 mars 1991 organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux; 

- L’arrêté royal du 26 septembre 1991 fixant certaines mesures d’application de la loi du 20 mars 1991 
organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux; 

- L’arrêté ministériel du 27 septembre 1991 définissant le classement des travaux selon leur nature en 
catégorie et sous-catégorie relativement à l’agréation des entrepreneurs; 

Législation relative au bien être des travailleurs 

- La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ainsi que 
ses arrêtés d’exécution et ses modifications ultérieures; 

- L’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles;  

- Le code du bien-être au travail du 28 avril 2017; 

Législation relative aux déchets 

- Le décret de la Région wallonne du 27 juin 1996 relatif aux déchets ainsi que ses modifications 
ultérieures; 

- Le décret de la Région wallonne du 22 mars 2007-décret fiscal favorisant la prévention et la 
valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales directes;  

- La circulaire du ministère de la région wallonne du 23 février 1995 relative à l’organisation de 
l’évacuation des déchets dans le cadre des travaux publics en Région wallonne; 

- L’arrêté du gouvernement wallon du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets 

- L’arrêté du gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets. 

- L’arrêté du gouvernement wallon du 28 février 2019 portant exécution de la procédure de sortie du 
statut de déchet prévue à l’article 4ter du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et modifiant 
l’arrêté du gouvernement wallon du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets. 

Législation relative à la gestion des sols et des terres 

- Le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols ; 
- L’arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif à la gestion et l'assainissement des 

sols ; 
- L’arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et 

modifiant diverses dispositions en la matière, y compris le Guide de référence relatif à la gestion des 
terres (GRGT) du Département du sol et des déchets (SPW ARNE) disponible sur 
https://dps.environnement.wallonie.be/home/sols/presentation-generale-du-decret-sols-
2018/lagw-terres-excavees.html 

Législation relative à la signalisation des chantiers 

- L’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles  
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- l'arrêté du Gouvernement wallon (AGW) du 16 décembre 2020 relatif à la signalisation des chantiers 
et des obstacles sur la voie publique. 

Législation relative à la protection des données à caractère personnel (RGPD) 

- Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 du Parlement européen et du Conseil relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données et abrogeant la Directive 95/46/CE. 

- Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de 
données à caractère personnel. 

Législation relative à l’assurance obligatoire 

- La Loi du 9 mai 2019 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile professionnelle dans 
le secteur de la construction 

Documents contractuels 

- Le cahier des charges type QUALIROUTES du Service public de Wallonie (en abrégé "CCT 
QUALIROUTES") y compris les mises à jour apportées à ce cahier des charges type;  

- Les documents de référence figurant dans le Catalogue des documents de référence – Edition du CDR 
du 01/10/2021. 

- Le CCT QUALIROUTES et le Catalogue des postes normalisés (CPN) sont disponibles sur le site 
Internet "Qualité & Construction" http://qc.spw.wallonie.be/fr/qualiroutes/index.html qui comporte 
également le Catalogue des Documents de Référence (CDR). 

- Le présent cahier spécial des charges et ses annexes; 

- Les avis de marché et avis rectificatifs publiés dans le Bulletin des Adjudications et/ou au Journal 
Officiel de l’U.E., concernant le présent marché en font partie intégrante. Le soumissionnaire est 
censé en avoir pris connaissance et en avoir tenu compte lors de la rédaction de son offre. 

- L’offre approuvée de l’adjudicataire. 

5. Lots 

Ce marché ne comporte pas de lots. 

Bien que le marché soit d’un montant estimé égal ou supérieur à 139 000 EUR HTVA, le pouvoir 

adjudicateur a décidé de ne pas diviser le présent marché en lots en raison de la complexité déjà 

extrême de ce dossier. 

-En effet, l’allotissement du présent marché rendrait l’exécution du marché administrativement 

compliquée. Devant l’ampleur du chantier, il est préférable de limiter les intervenants qui sont déjà 

extrêmement nombreux. 

De plus, les communes souhaitaient une homogénéité des travaux sur toute la longueur du ViciGAL, ce 

qui ne sera possible que si c’est la même entreprise qui est en charge de l’entièreté du chantier, en 

effet, la nécessité de coordonner les adjudicataires des différents lots risque de compromettre 

gravement la bonne exécution du marché. 

Enfin, la division du marché en lots risque d’entrainer des difficultés au niveau de la détermination de la 

responsabilité individuelle des différents intervenants. 

6. Variante(s) 

Les variantes libres sont interdites 

 

http://qc.spw.wallonie.be/fr/qualiroutes/index.html
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7. Option(s) 

Les options libres sont interdites. 

8. Mode de passation du marché 

Le marché est passé par : Procédure ouverte. 

9. Répétition de travaux similaires (article 42 §1er, 2° de la loi) 

 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer à l’adjudicataire du présent marché l'exécution de 

travaux similaires, conformément à l’article 42 § 1er, 2° de la loi du 17 juin 2016. 

10. Tranches (article 57 al. 1 de la loi) 

 

Le présent marché est divisé en plusieurs tranches fermes. Il n’y a pas de tranches conditionnelles.  

 

Le soumissionnaire est tenu de remettre un prix pour chacune des tranches. Le marché est attribué au 

soumissionnaire ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse portant sur le montant total 

de toutes les tranches. 

 

Le marché comporte5 tranches: 

 

Tranche 1 : Commune d’Yvoir – Pour les tronçons 3 à 4 

Tranche 2 : Commune d’Assesse – Pour les tronçons 5 à 16 

Tranche 3 : Commune de Gesves – Pour les tronçons 17 à 25 – Coordinateur pour les 5 communes 

Tranche4 : Commune d’Ohey – Pour les tronçons 26 à 44 

Tranche 5 : Commune de Huy – Pour les tronçons 45 à 50 
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11. Renseignements utiles 

Tout renseignement technique au sujet du présent marché peut être obtenu auprès de : 

Sophie LABOURDIQUE 

INASEP - Bureau d’étude voirie – égouttage  

Rue des Viaux, 1b 

5100 Naninne  

sophie.labourdique@inasep.be 

Tél : 081/407 549  

Fax : 081/40 75 75 

Tout renseignement administratif au sujet du présent marché peut être obtenu auprès de : 

Frédérique WEBER 

Rue des Viaux, 1b 

5100 Naninne  

Frederique.weber@inasep.be 

Tél : 081/407 662 

Fax : 081/40 75 75 
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Partie 2 :  Passation du marché  

1. Sélection des soumissionnaires 

1.1. Motifs d’exclusion 

a) Motifs d’exclusion obligatoire 

Ces motifs sont ceux qui sont énumérés aux articles 67 de la loi du 17 juin 2016 et 61 de l’arrêté royal du 

18 avril 2017. 

L’exclusion d’un soumissionnaire s’applique également lorsque la personne concernée est un membre 

de l’organe administratif, de gestion ou de surveillance dudit soumissionnaire ou détient un pouvoir de 

représentation, de décision ou de contrôle en son sein. 

b) Motifs d’exclusion facultative 

Tout soumissionnaire qui se trouve dans une situation visée à l’article 69 de la loi du 17 juin 2016 peut 

être exclu de la procédure de passation du marché conformément aux conditions posées par cet article. 

c) Mesures correctrices (article 70 de la loi) 

Tout soumissionnaire qui se trouve dans l’une des situations visées ci-dessus aux points 1.1 a) et 1.1 b) 

peut fournir des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité 

malgré l’existence d’un motif d’exclusion. 

1.2. Dettes sociales et fiscales (article 68 de la loi et articles 62 et 63 de l’ARP) 

Est exclu de la participation à la procédure de passation, à quelque stade que ce soit, le soumissionnaire 

qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes ou de cotisations de 

sécurité sociale. 

Peut néanmoins être admis à participer à la procédure, le soumissionnaire qui n’a pas une dette de 

cotisations sociales ou une dette fiscale supérieure à 3 000 € ou qui peut faire valoir une des situations 

exonératoires visées aux articles 62 et 63 de l’ARP. 

1.3. Critères de sélection  

Pour satisfaire à la sélection qualitative, les soumissionnaires doivent justifier d’une agréation 

d’entrepreneur (loi du 20 mars 1991) comme précisé ci-dessous: 

Les travaux sont rangés dans la catégorie C, et l'Administration estime qu'ils rentrent dans la classe 6. 

La classe d’agréation effectivement requise est déterminée par le montant de l’offre à approuver. 

Le soumissionnaire agréé en vertu de la loi du 20 mars 1991 ne doit pas joindre un certificat d’agréation, 

la vérification de sa situation est faite par le pouvoir adjudicateur via la banque de données des 

entrepreneurs agréés sur le site internet du SPF Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie. 

Le soumissionnaire agréé ou inscrit sur une liste officielle d’un autre Etat membre précise l’adresse web 

qui permet au pouvoir adjudicateur d’accéder aux informations utiles ou, à défaut, joint copie du 

certificat approprié ou de la preuve d’inscription ainsi que tout document de nature à établir 

l’équivalence de cette certification ou inscription avec l’agréation belge. 

Le soumissionnaire qui n’est ni agréé en vertu de la loi du 20 mars 1991 ni dans un autre Etat membre 

(ou non inscrit sur une liste officielle) doit joindre à son offre les pièces justificatives nécessaires qui 

démontrent qu’il remplit les conditions d'agréation visées à l'article 4, § 1er de la loi précitée. 
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Capacité des tiers : 

Le soumissionnaire qui entend recourir à la capacité de tiers joint à son offre l’engagement écrit de cette 

entité de mettre ses moyens à la disposition du soumissionnaire. 

1.4. Déclaration implicite sur l’honneur 

Conformément à l’article 39 de l’arrêté royal du 18 avril 2017, le dépôt d’une offre constitue une 

déclaration implicite sur l’honneur du soumissionnaire qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion 

visé aux points 1.1 a) et 1.1 b). 

Pour ce qui concerne les motifs d’exclusion, le soumissionnaire ne doit donc joindre aucune déclaration 

à son offre (hors application de mesures correctrices), c’est le dépôt de cette offre qui, par lui-même, 

constitue une déclaration (implicite) sur l’honneur. 

1.5. Vérification des motifs d’exclusion 

Avant l’attribution du marché, le pouvoir adjudicateur vérifie l’absence de motif d’exclusion obligatoire 

ou facultatif dans le chef du soumissionnaire auquel il a l’intention d’attribuer le marché: 

- en consultant les bases de données nationales accessibles gratuitement  

et 

- si nécessaire, en demandant à ce soumissionnaire de fournir les documents probants visés à l’article 

72 de l’ARP. 

L’attention est toutefois attirée sur le fait que, conformément à l’article 73 §3 de la loi du 17 juin 2016, 

le pouvoir adjudicateur peut, à tout moment de la procédure de passation, si cela est nécessaire à son 

bon déroulement, demander à tout soumissionnaire de fournir un ou plusieurs documents justificatifs 

relatifs aux différents motifs d’exclusion. 

2. Critères d'attribution (article 81 de la loi) 

Le marché est attribué au soumissionnaire non exclu et répondant aux critères de sélection qui a remis 

l’offre régulière économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur sur base 

du seul critère du prix. 

3. Mode de détermination des prix (article 2,3° à 6° et 26 de l’ARP) 

Le marché est un marché mixte (postes à forfait et postes à prix unitaire). 

4. Forme et contenu et dépôt de l’offre 

4.1. Dépôt de l’offre 

Les offres doivent être introduites de façon électronique dans le délai prévu pour le dépôt des offres :  

la date et l’heure limites de réception des offres sont précisées dans l’avis de marché. 

En introduisant son offre par des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que les données 

générées par le fonctionnement du système de réception de son offre soient enregistrées. 

Les offres sont introduites par des moyens électroniques via la plateforme e-Procurement et son 

application e-Tendering qui garantit le respect des conditions de l’article 14 de la loi du 17 juin 2016.  

Si nécessaire, les attestations demandées dans les documents du marché sont scannées en format PDF 

afin de les joindre à l’offre.  

https://eten.publicprocurement.be/etendering/home.do
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Les données digitales de l’offre doivent être transmises dans un format exploitable, moyennant les 

applications informatiques standards et habituellement disponibles. 

Le site Public Procurement (http://www.publicprocurement.be) renvoie vers les informations utiles 

relatives à l’introduction d’une offre électronique ainsi qu’à un guide pratique pour l’introduction de 

l’offre. 

L’ouverture électronique des offres a lieu après la date et l’heure limites de réception des offres 

précisées dans l’avis de marché. 

Cette ouverture est effectuée par le représentant du Pouvoir adjudicateur. 

4.2. Signature de l’offre 

Conformément à l’article 42 de l’arrêté royal du 18 avril 2017, dans le cadre d’une procédure ouverte ou 

d’une procédure négociée directe avec publication préalable, le soumissionnaire ne doit pas signer 

individuellement l’offre et ses annexes, au moment où ces derniers sont chargés sur la plateforme 

électronique. Ces documents sont signés de manière globale par l’apposition d’une signature sur le 

rapport de dépôt y afférent. 

Dans le cadre de la procédure négociée directe avec publication préalable, seuls les rapports de dépôt 

relatifs à l’offre initiale et à l’offre finale doivent être signés. 

Le rapport de dépôt visé à l’article 42 doit être revêtu d’une signature électronique qualifiée. 

Les signatures visées à l'article 43 sont émises par la ou les personne(s) compétente(s) ou mandatée(s) à 

engager le soumissionnaire. 

Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) 

mandant(s). Le mandataire joint l’acte électronique authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses 

pouvoirs ou une copie scannée de la procuration. 

La plateforme e-Procurement détermine si la signature électronique de l’offre introduite est conforme 

aux exigences réglementaires en la matière. 

De plus amples informations se trouvent sur le site web: http://www.publicprocurement.be ou via le e-

Procurement helpdesk au numéro: +32(0)2 740 80 00. 

4.3. Modifications et retrait de l’offre 

Les modifications à une offre qui interviennent après la signature du rapport de dépôt, ainsi que son 

retrait donnent lieu à l’envoi d’un nouveau rapport de dépôt qui doit également être revêtu d’une 

Signature électronique qualifiée. 

L'objet et la portée des modifications doivent être indiqués avec précision. 

Le retrait doit être pur et simple. 

Lorsque le rapport de dépôt dressé à la suite des modifications ou du retrait, n’est pas revêtu de la 

signature qualifiée, la modification ou le retrait est d’office entaché de nullité. Cette nullité ne porte que 

sur les modifications ou le retrait et non sur l’offre elle-même. 

4.4. Documents, modèles et échantillons à joindre à l'offre 

Les documents suivants doivent être joints à la soumission : 

• Le formulaire d'offre comprenant la liste des sous-traitants avec leurs agréations. 

http://www.publicprocurement.be/fr/services-federaux/e-procurement/e-tendering
http://www.publicprocurement.be/
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• Le formulaire du métré récapitulatif dûment complété. La version électronique dûment complétée 

du métré au format Excel fourni par l’INASEP est également à joindre à la soumission. 

• Les extraits du Moniteur ou des statuts prouvant la qualité du signataire de la soumission; 

• La déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le dumping social dûment 

complétée et signée. 

• En cas de signature par un mandataire, copie de l’acte authentique ou sous seing privé (procuration) 

qui lui accorde ses pouvoirs; 

• La période de congés annuels et les jours de congés compensatoires ; 

• Le cas échéant, les documents requis dans le cadre de la sélection qualitative ; 

• Le formulaire d’engagement du soumissionnaire à développer une démarche qualité selon le 

document de référence QUALIROUTES-A-1 fourni en annexe. 

• Conformément à l’article 30 de l’A.R. du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou 

mobiles, le plan de sécurité et de santé afférent au marché figure en annexe au présent cahier 

spécial des charges sous l’intitulé « PLAN DE SECURITE ET DE SANTE ». 

Les soumissionnaires sont tenus de remettre une offre conforme à ce plan. 

Ils doivent joindre à celle-ci une annexe : 

- décrivant la manière dont ils exécuteront l’ouvrage pour tenir compte du plan de sécurité et de 

santé. 

- comportant un calcul détaillé du coût des mesures et moyens de prévention déterminés dans le 

plan de sécurité et santé. 

- Pour satisfaire à l’obligation qui précède, les soumissionnaires sont tenus d’utiliser le formulaire 

ad hoc annexé au plan de sécurité et de santé. 

L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que leur offre pourra être déclarée nulle si, soit 

les modes d’exécution décrits dans le formulaire annexé à leur offre sont jugés non conformes au 

plan de sécurité et de santé, soit le coût des mesures et moyens de prévention y mentionné est jugé 

anormal. 

• Une déclaration, dûment signée par le soumissionnaire, de la localisation du site autorisé, du centre 

de traitement autorisé (CTA) et du centre d’enfouissement technique (CET) dans lesquels les déchets 

seront évacués.  

• La liste des sites récepteurs compatibles avec la qualité des terres mentionnées dans le CCQT joint au 

présent cahier des charges 

• La désignation de l’installation de valorisation ou d’élimination (C.E.T.) pour les terres de déblais non 

valorisées en travaux de remblayage sur un site récepteur autorisé. 

 

A défaut de ces indications concernant les déchets, l’entrepreneur est supposé avoir choisi les sites 

les plus proches de son chantier, sans pouvoir prétendre à quelque indemnité que ce soit si cette 

hypothèse s’avérait non réalisée en cours d’exécution du chantier. 

 

4.5. Congés annuels et jours de repos compensatoires 

L'offre doit mentionner les jours de vacances annuelles et les jours de repos compensatoires.  

4.6. Sous-traitance (article 74 de l’ARP) 

Le soumissionnaire précise dans son offre la part du marché qu’il a l’intention de sous-traiter ainsi que 

les sous-traitants proposés (en complétant l’annexe 3 à l’offre). 
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4.7. Enoncé des prix (article 25 de l’ARP) 

Le montant total de l’offre doit être exprimé en chiffres et en toutes lettres dans le formulaire d’offre. 

4.8. Composantes des prix (article 29 de l’ARP) 

Les prix unitaires et globaux comprennent toutes impositions quelconques à l’exception de la taxe sur la 

valeur ajoutée.  

Le soumissionnaire mentionne dans son offre le taux de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Lorsque plusieurs taux sont applicables, le soumissionnaire est tenu d’indiquer pour chacun d’eux les 

postes du métré récapitulatif concernés. 

4.9. Eléments inclus dans les prix (article 32 de l’ARP) 

Sont inclus dans les prix tant unitaires que globaux du présent marché de travaux, tous les frais, mesures 

et charges quelconques inhérents à l’exécution du marché, notamment les mesures de prévention 

imposées en vue de lutter contre la propagation du coronavirus entrées en vigueur avant le 10e jour 

précédant la date limite fixée pour la réception des offres. 

5. Vérification des prix 

Le pouvoir adjudicateur procède systématiquement à la vérification des prix des offres introduites et se 

réserve le droit de demander aux soumissionnaires de fournir, au cours de la procédure, toutes 

indications permettant cette vérification. Les devis des sous-traitants sur base desquels le 

soumissionnaire s’est fondé pour remettre prix, peuvent faire partie desdites indications. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de confier à la personne qu’il désigne la mission d’effectuer 

toutes vérifications sur pièces comptables et tous contrôles sur place de l’exactitude des indications 

fournies dans le cadre de la vérification des prix. 

6. Langue 

La langue du marché est le français  

7. Tribunal compétent 

En cas de litige, le tribunal compétent est celui de Namur. 

Le droit Belge est d’application. 
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Partie 3 :  Exécution du marché (RGE) 

Note : les numéros des articles sont ceux de l’AR du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d’exécution des marchés publics.  

ARTICLE 10 : Utilisation des moyens électroniques  

Des moyens électroniques sont autorisés pour l’échange de pièces écrites.  

Adresse mail du pouvoir adjudicateur : sebastien.ernest@gesves.be 

ARTICLE 11 : Fonctionnaire dirigeant 

Le fonctionnaire dirigeant chargé de contrôler l'exécution du marché est désigné dans la lettre de 

notification à l'adjudicataire de l’approbation de son offre. 

Sans préjudice de l’arrêté royal du 25 janvier 2001, concernant les chantiers temporaires ou mobiles, le 

coordinateur sécurité et santé ne peut se substituer au fonctionnaire dirigeant. Il est toutefois habilité à 

ordonner la suspension provisoire du chantier ou de la phase de travail concernée en cas de péril grave et 

imminent. Cette mesure de suspension prend fin à défaut d’avoir été confirmée le jour ouvrable suivant par 

le fonctionnaire dirigeant du chantier ou son délégué. 

ARTICLE 12/3 : Sous-traitance 

Le marché est limité à 3 niveaux de sous-traitance  

L’article 1798 du Code Civil relatif à l’action directe du sous-traitant est applicable au présent marché. 

ARTICLE 25 : Montant du cautionnement 

Pour les marchés à tranches, le cautionnement est constitué par tranche à exécuter.  

Conformément à l’article 25 §2, le montant du cautionnement est fixé à 5% du montant initial du marché. 

Sans préjudice de l’article 43, les ouvrages repris aux postes suivants sont soumis à un cautionnement 

complémentaire de 10% à constituer conformément aux dispositions de l’article 27 de l’AR du 14 janvier 

2013 :  

 

• les revêtements hydrocarbonés : Postes G2110, G2111 G2610, G2611, G2611x 

• les revêtements en béton : Postes G1223 

• les fondations d’éléments linéaires : Postes F4232 F4233 F4236 

 

ARTICLE 27 : Constitution du cautionnement et justification de cette constitution 

La justification de la constitution du cautionnement principal et complémentaire doit être adressée au 

fonctionnaire dirigeant. 

 

ARTICLE 34 : Conformité de l’exécution - Système de gestion de la qualité 

La mise en place d’un système de gestion de la qualité est d’application conformément au document de 

référence QUALIROUTES-A-1. Ce plan qualité concerne : 

- Les sous-fondations granulaires   : postes F2200, F2210, F2230 F2430, F2450 et F2600 F2650... 

(conformément au chapitre F.3.2.1.2 du C.C.T QUALIROUTES) 

- Les revêtements en béton : postes G1223 (conformément au chapitre G.1.2.6 du C.C.T QUALIROUTES) 
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- Les revêtements hydrocarbonés : postes G2110, G2111 G2610, G2611, G2611x, G5221, G5222 

(conformément au chapitre G.2.2.8.1 du C.C.T QUALIROUTES) 

La première étape de ce plan est la fourniture par le soumissionnaire, en même temps que son offre, du 

formulaire d’engagement (joint au présent CSC) à développer une démarche de qualité. La fourniture de ce 

document, dûment complété par le soumissionnaire, est une condition de régularité de l’offre. 

Tous les essais qui sont à charge de l’adjudicataire sont décrits aux documents de référence 

QUALIROUTES A-1 et ses compléments QUALIROUTES -A-1/x. 

ARTICLE 35 : Plans, documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur 

1. Documents joints au cahier spécial des charges 

Les documents ci-après sont joints au cahier spécial des charges : 

• Plan de sécurité et santé 

• Impétrants (repris sur plan à titre indicatif) 

• CCQT précisant les conditions d’évacuation des terres excavées pour les communes de Assesse, Gesves, 

Ohey 

• Engagement du pouvoir adjudicateur pour promouvoir une concurrence loyale et lutter contre le 

dumping social 

• Essais géotechniques et identifications des matériaux en place 

• Etat détaillé des prestations - Etat d'avancement – 1re page 

• Etat détaillé des prestations - Etat d'avancement - Pages suivantes 

• Etat détaillé des prestations - Décompte final – 1re page   

• Etat détaillé des prestations - Décompte final - Pages suivantes 

• Formulaire de calcul du délai d'exécution 

• Déclaration de créance 

• Bon d’évacuation des déchets  

• Formulaire relatif aux déchets  

• Offre (5 pages) 

• Engagement du soumissionnaire à développer une démarche qualité 

• Déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale contre le dumping social applicable aux 

entrepreneurs ressortissants à la commission paritaire 124 (Construction) 

• Bordereau des matériaux de provenance étrangère 

 

2. Plans annexés au cahier spécial des charges 

Les travaux sont exécutés conformément  aux plans ci-après : 

N° plans Désignations 

Chaque tronçon fait l’objet d’un plan 

3. Autres documents ou objets mis à disposition des soumissionnaires 

Le métré récapitulatif au format Excel peut, le cas échéant, être obtenu par mail auprès de l’agent 

administratif de l’INASEP. 

Une synthèse des essais de sol réalisés se trouve en annexe. 
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ARTICLE 36 : Plans de détail et d'exécution établis par l'adjudicataire 

A. Planning des travaux : 

Un planning des travaux de type GANTT doit être fourni sous format papier. Celui-ci sera fourni pour 

approbation minimum 15 jours ouvrables avant le début des travaux. 

La mise à jour du planning en cours d’exécution des travaux sera faite sur demande du fonctionnaire 

dirigeant. 

B. Plans de détails et d'exécution, notes de calculs, fiches techniques et bordereaux 

L’adjudicataire est tenu de fournir les certificats (marquage CE, certificat de CTA, les fiches 

techniques,…) les notes de calcul,… au minimum 15 jours ouvrables avant le début des travaux pour 

approbation par le fonctionnaire dirigeant. 

Tous les documents devront être approuvés par le fonctionnaire dirigeant. 

C. Ouvrages d’art 

1) Plans et notes de calcul des ouvrages 

Sur la base des indications des plans mis à disposition, l’adjudicataire établit le projet complet des 

travaux à exécuter, ainsi qu’un planning d’exécution remis à jour au fur et à mesure de l’avancement 

des travaux. 

Le projet comprend, sans la moindre restriction, toutes les études nécessaires, levés topographiques, 

plans d’emprises complémentaires, reconnaissance du sol, déplacement des concessionnaires, notes 

détaillées, métrés et bordereaux, plans d’exécution complets, plans et documents relatifs aux éléments 

de la signalisation routière, plans des voiries provisoires,… 

L’adjudicataire fournit notamment les plans complets et détaillés d’exécution, les notes de calculs, les 

métrés et les bordereaux des quantités des ouvrages, travaux et fournitures et tous les autres 

documents relatifs au projet à réaliser. 

Pour la détermination des dimensions et des caractéristiques des éléments de la construction, 

notamment des sections, des armatures, des câbles de précontrainte, l’entrepreneur doit se conformer 

aux prescriptions des normes de la série NBN-B 03 ou à défaut des normes européennes de la série NBN 

EN 1991. 

Dans le cas particulier de l’étude de passerelles pour piétons, l’entrepreneur se conforme aux 

prescriptions des normes NBN EN 1991-3, notamment aux prescriptions du chapitre 5. 

De plus, sauf indication contraire au CSC, une réserve de profilage de 1 kN/m² est prévue. 

Tous les plans nécessaires à l’exécution du marché accompagnés des notes de calculs éventuelles sont 

soumis au fonctionnaire dirigeant au plus tard 60 jours calendrier avant l’exécution des travaux 

correspondants. 

Ces documents sont introduits en quatre exemplaires, les titres des plans sont analogues à ceux du 

pouvoir adjudicateur et les notes de calculs sont détaillées et lisibles. 

Tous les plans, métrés et bordereaux doivent être datés et signés pour accord par l’adjudicataire dans la 

case ad hoc. 

Les qualités des matériaux utilisés sont indiquées sur les plans. 

S’il est constaté qu’un ou plusieurs documents sont incomplets ou incorrects, l’adjudicataire est tenu de 

les corriger en tenant compte des observations faites par le fonctionnaire dirigeant. 

Les cartouches des plans corrigés mentionnent de façon précise les corrections effectuées ainsi que la 

date des corrections. 

Les plans sont dressés à une échelle suffisamment lisible et côtés de manière à donner toutes les 

dimensions nécessaires à l’exécution des différents éléments des ouvrages. 



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 20 

INASEP - Rue des Viaux 1B - Parc Industriel - 5100 Naninne tel : 081/407511 - fax : 081/407575 

Tous ces documents sont signés par un ingénieur civil ou par le titulaire d’un diplôme dont l’équivalence 

est reconnue. 

Les plans, notes de calculs, métrés et bordereaux de l’ouvrage sont subdivisés en deux groupes. 

Le premier groupe comprend les documents concernant l’infrastructure des ouvrages, notamment les 

fondations, les culées, les piles, les murs de soutènement, etc. 

Pour permettre l’examen et l’approbation des documents de ce groupe, celui-ci doit comprendre 

également les plans et les calculs de la superstructure nécessaires à la détermination des éléments de 

l’infrastructure, notamment les plans de coffrage de la superstructure, dont l’étude est poussée à un 

stade tel que les modifications pouvant intervenir ultérieurement, lors de l’étude de la superstructure, 

n’entraînent pas de répercussions sur l’infrastructure. 

Ce premier groupe comportera également le plan du profil en long définitif de la voirie devant être 

approuvé par le fonctionnaire dirigeant avant la pose des poutres ou l’exécution du caisson. 

Le deuxième groupe comprend les documents relatifs à la superstructure des ouvrages, notamment le 

platelage, les longrines, les entretoises, les arcs. Il comprend également tous les plans de détail des 

parachèvements avec calculs justificatifs (pierre de taille, garde-corps, dispositifs de sécurité, joints de 

dilatation, dispositifs d’étanchéité, de reprise, etc.). 

Les plans « as built » sous forme informatique sont à fournir à la réception provisoire. 

2) Plans d’exécution complémentaire 

Au fur et mesure de l’avancement des travaux, l’entrepreneur soumet, pour avis et remarques 

éventuelles au fonctionnaire dirigeant, tous les plans et documents nécessaires notamment: plans 

d'échafaudage, programme de bétonnage constitué de plans et notes explicatives indiquant et justifiant 

les différentes phases du bétonnage et leur ordre d'exécution, etc. 

3) Etablissement des notes de calcul 

Les notes de calcul sont établies conformément au K. 12.8. 

4) Programme d’exécution des travaux 

Au plus tard 15 jours avant la date fixée pour le début des travaux, l’adjudicataire fournit le programme 

détaillé des travaux. 

Ce programme reprend notamment: 

• la liste et la durée des différentes activités avec la date de début et fin de celles-ci 

• les contraintes entre les différentes activités 

• l’indication du chemin critique. 

Ce programme est régulièrement mis à jour et en tout cas lors d’une modification importante. 

5) Documents à fournir après exécution des travaux 

Avant la fin du délai, l’adjudicataire fournit au fonctionnaire dirigeant l’ensemble des documents 

suivants : 

• une coupe en plan de l’ouvrage proprement dit et de ses abords à l’échelle 1/100 ou 1/200 

• une coupe longitudinale avec indication des fondations et une coupe transversale à l’échelle 1/100 

• la position des repères de nivellement et des balises de référence 

• le mode d’appui de l’ouvrage (articulations, appuis fixes et mobiles) et leur type (articulations 

Freyssinet, Mesnager, appuis à rouleau, en caoutchouc, …) 

• le type de joint placé 
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• les contre-clichés des plans des travaux tels qu’ils ont été réalisés (plan des ouvrages d’art et plans de 

drainage et d’écoulement des eaux); ces contre-clichés doivent être revêtus de la signature du 

fonctionnaire dirigeant, attestant leur conformité avec la réalité ». 

 

ARTICLE 38/7 : Révision des prix  

 

La formule de révision des prix est celle reprise à l'article 38/7 du QUALIROUTES : 
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YVOIR 

Les paramètres de la formule relative "aux produits hydrocarbonés" sont fixés forfaitairement 
comme suit : 
a = 0,21 b1 = 0,08 b2 = 0,04 b3 = 0,1 b4 = 0,36  c = 0,21 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP111 , Grés concassés 7/20 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP121 , Calcaire concassés 0/2 à la tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP550bis , Diesel chauffage 1000ppm 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP564 , Bitume de pétrole en vrac à la tonne 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 6,7,44,45,46 
 
Les paramètres de la formule relative "à la démolition et aux terrassements" sont fixés 
forfaitairement comme suit : 
a = 0,27 b1 = 0,14  c = 0,59 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
1,2,3,12,20,21,22,23,24,25,26,27,28,29,30,31,32,33,34,35,65,66,67,68,69 
 
Les paramètres de la formule relative "aux postes divers" sont fixés forfaitairement comme suit : 
a = 0,51 b1 = 0,06 b2 = 0,1  c = 0,33 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP117 , Calcaire concassés 20/32 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
4,5,13,14,15,16,17,18,19,36,37,38,39,52,53,54,55,59,60,61,62,63,64,70,72,73,74,75,76,77,78 
 
Les paramètres de la formule relative "aux postes sans révision" sont fixés forfaitairement comme 
suit : 
a = 0  c = 1 
Les autres paramètres sont nuls. 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 80 
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Les paramètres de la formule relative "aux produits métalliques" sont fixés forfaitairement comme 
suit : 
a = 0,44 b1 = 0,01 b2 = 0,17 b3 = 0,05  c = 0,33 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP223 , Aciers courants tôles minces laminées à 
chaud ep 2,75mm A320 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP229 , Fonte de moulage 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP262 , Aluminium Tôles en alliage 1050(1m*2m) 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 8,9,10,11,56,58,71 
 
Les paramètres de la formule relative "aux produits en béton de ciment" sont fixés forfaitairement 
comme suit : 
a = 0,29 b1 = 0,16 b2 = 0,02 b3 = 0,11 b4 = 0,18 b5 = 0,04  c = 0,2 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP118 , Calcaire concassés 14/20 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP131 , Sables de carrières pour béton à la tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP480 , Bordures en béton type A 350/150 au mètre 
 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 40,41,42,43,47,48,49,50,51,57,79 

 

ASSESSE 

Les paramètres de la formule relative "aux produits hydrocarbonés" sont fixés forfaitairement comme 

suit : 

a = 0,21 b1 = 0,08 b2 = 0,01 b3 = 0,04 b4 = 0,11 b5 = 0,35  c = 0,2 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP111 , Grés concassés 7/20 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 

 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP121 , Calcaire concassés 0/2 à la tonne 

 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP550bis , Diesel chauffage 1000ppm 

 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP564 , Bitume de pétrole en vrac à la tonne 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 39,40,110,111,112,113,114,178 

 

Les paramètres de la formule relative "à la démolition et aux terrassements" sont fixés forfaitairement 

comme suit : 

a = 0,41 b1 = 0,2  c = 0,39 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route au 

litre 10 ppm 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 

1,2,3,13,14,15,16,17,18,19,20,21,22,23,24,25,27,28,30,48,49,50,51,52,53,54,62,71,72,73,74,75,76,77,79
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,94,105,106,107,108,122,123,124,125,126,127,128,129,130,131,132,133,135,136,137,158,159,165,166,

167,168,169,170,171,172,174,186,187,190,191,192,193,195,202 

 

Les paramètres de la formule relative "aux postes divers" sont fixés forfaitairement comme suit : 

a = 0,33 b1 = 0,25 b2 = 0,1 b3 = 0,08  c = 0,24 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP117 , Calcaire concassés 20/32 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne 

 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route au 

litre 10 ppm 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 

4,5,6,26,29,31,32,33,41,42,43,46,47,61,67,68,69,70,78,80,81,87,88,89,90,93,95,99,100,101,109,119,120

,121,134,138,139,140,141,142,150,151,152,157,160,173,175,176,185,188,194,196,197,198,199,200,201

,203,209,210,211,212,214,218,219,220,221,222,223,224,225,226 

 

Les paramètres de la formule relative "aux postes sans révision" sont fixés forfaitairement comme suit : 

a = 0  c = 1 

Les autres paramètres sont nuls. 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 60, 228 

 

Les paramètres de la formule relative "aux produits métalliques" sont fixés forfaitairement comme suit : 

a = 0,38 b1 = 0,01 b2 = 0,03 b3 = 0,01 b4 = 0,23 b5 = 0,04 b6 = 0,01  c = 0,29 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP218 , Ronds à béton ex-usine pour 25 tonnes 

 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP223 , Aciers courants tôles minces laminées à chaud ep 

2,75mm A320 

 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP224 , Ronds à béton avec extra de diamètre 

 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP262 , Aluminium Tôles en alliage 1050(1m*2m) 

 - m6 et M6 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 

7,8,9,10,11,12,37,57,63,64,65,66,85,96,97,98,102,103,104,115,116,117,118,147,161,162,163,164,189,2

04,205,206,207,208,213,217 

 

Les paramètres de la formule relative "aux produits en béton de ciment" sont fixés forfaitairement 

comme suit : 

a = 0,18 b1 = 0,16 b2 = 0,03 b3 = 0,33 b4 = 0,01 b5 = 0,09  c = 0,2 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP111 , Grés concassés 7/20 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP133 , Sables 0/4 de rivière à la tonne 

 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne 
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 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP486 , Tuyaux circulaires en béton Diam 800 lg 2500mm 

à la pièce 

 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route au 

litre 10 ppm 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 

34,35,36,38,44,45,55,56,58,59,82,83,84,86,91,92,143,144,145,146,148,149,153,154,155,156,177,179,18

0,181,182,183,184, 215,216, 227 

 

 

GESVES 

Les paramètres de la formule relative "aux produits hydrocarbonés" sont fixés forfaitairement 
comme suit : 
a = 0,3 b1 = 0,1 b2 = 0,01 b3 = 0,02 b4 = 0,05 b5 = 0,32  c = 0,2 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP111 , Grés concassés 7/20 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP121 , Calcaire concassés 0/2 à la tonne 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP550bis , Diesel chauffage 1000ppm 
 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP564 , Bitume de pétrole en vrac à la tonne 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 95,96,97,135,136,137,138,182,234,235,236,237,316,317 
 
Les paramètres de la formule relative "à la démolition et aux terrassements" sont fixés 
forfaitairement comme suit : 
a = 0,4 b1 = 0,17  c = 0,43 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
1,3,4,8,9,10,11,12,14,15,17,35,38,39,40,41,42,43,44,46,48,49,64,68,70,71,72,73,74,75,76,77,78,7
9,80,81,82,83,84,85,86,88,89,113,121,122,123,124,125,126,127,128,129,130,132,146,153,154,15
5,156,157,158,159,160,161,162,163,164,165,166,167,168,169,170,171,173,174,176,211,219,220,
221,222,223,224,225,226,227,228,229,242,243,244,245,246,247,248,249,250,251,252,253,254,25
5,256,258,259,280,289,290,291,295,296,297,298,299,300,301,302,303,304,305,306,307,308,311,
337,338,339,346,354 
 
Les paramètres de la formule relative "aux postes divers" sont fixés forfaitairement comme suit : 
a = 0,47 b1 = 0,12 b2 = 0,01 b3 = 0,03 b4 = 0,06  c = 0,31 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP117 , Calcaire concassés 20/32 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP130 , Sables de carrières de pavage à la tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
2,5,6,7,13,16,18,19,25,26,27,31,36,37,47,50,51,52,53,54,67,69,90,91,92,93,94,98,99,100,101,102,
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103,105,106,107,108,114,115,116,117,118,119,120,131,133,134,139,147,150,151,152,172,175,17
7,189,190,191,193,194,195,196,205,206,208,212,213,214,215,216,217,218,230,231,232,241,257,
260,261,262,264,265,266,267,273,274,275,276,283,284,285,286,287,288,293,309,310,312,313,31
4,318,319,320,321,323,324,328,329,336,340,341,342,343,344,345,347,351,352,353,355,356,357,
358,359,360 
 
Les paramètres de la formule relative "aux postes sans révision" sont fixés forfaitairement comme 
suit : 
a = 0  c = 1 
Les autres paramètres sont nuls. 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 188,362 
 
Les paramètres de la formule relative "aux ouvrages d'art" sont fixés forfaitairement comme suit : 
a = 0,57 b1 = 0,02 b2 = 0,03 b3 = 0,02  c = 0,36 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 29,55,56,59,60,65,104,203,204,281,282,326 
 
Les paramètres de la formule relative "aux produits métalliques" sont fixés forfaitairement comme 
suit : 
a = 0,4 b1 = 0,02 b2 = 0,02 b3 = 0,02 b4 = 0,03 b5 = 0,07 b6 = 0,06 b7 = 0,03 b8 = 0,04 b9 = 0,02 
b10 = 0,03 b11 = 0,01  c = 0,25 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP210 , Aciers de qualité profilés (AE355D) 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP212 , Aciers de qualité tôles fortes (AE355D) 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP217 , Aciers courants profilés (AE235A) 
 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP218 , Ronds à béton ex-usine pour 25 tonnes 
 - m6 et M6 représentent le prix de référence TP223 , Aciers courants tôles minces laminées à 
chaud ep 2,75mm A320 
 - m7 et M7 représentent le prix de référence TP224 , Ronds à béton avec extra de diamètre 
 - m8 et M8 représentent le prix de référence TP229 , Fonte de moulage 
 - m9 et M9 représentent le prix de référence TP262 , Aluminium Tôles en alliage 1050(1m*2m) 
 - m10 et M10 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
 - m11 et M11 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la 
route au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
22,32,33,34,57,58,61,62,63,66,109,110,111,140,141,142,143,144,145,148,149,197,201,202,207,2
09,210,240,269,270,271,277,278,279,294,325,327,330,331,332,333,334,335,350 
 
Les paramètres de la formule relative "aux produits en béton de ciment" sont fixés forfaitairement 
comme suit : 
a = 0,31 b1 = 0,06 b2 = 0,08 b3 = 0,01 b4 = 0,01 b5 = 0,18 b6 = 0,07 b7 = 0,03 b8 = 0,05  c = 0,2 
Les autres paramètres sont nuls. 
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Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP111 , Grés concassés 7/20 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP118 , Calcaire concassés 14/20 à la tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP131 , Sables de carrières pour béton à la tonne 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP133 , Sables 0/4 de rivière à la tonne 
 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
 - m6 et M6 représentent le prix de référence TP480 , Bordures en béton type A 350/150 au mètre 
 - m7 et M7 représentent le prix de référence TP486 , Tuyaux circulaires en béton Diam 800 lg 
2500mm à la pièce 
 - m8 et M8 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
20,21,23,24,28,30,45,87,112,178,179,180,181,183,184,185,186,187,192,198,199,200,233,238,239
,263,268,272,292,315,322,348,349,361 

 

 

OHEY 

Les paramètres de la formule relative "aux produits hydrocarbonés" sont fixés forfaitairement 
comme suit : 
a = 0,21 b1 = 0,06 b2 = 0,03 b3 = 0,04 b4 = 0,11 b5 = 0,35  c = 0,2 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP111 , Grés concassés 7/20 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP121 , Calcaire concassés 0/2 à la tonne 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP550bis , Diesel chauffage 1000ppm 
 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP564 , Bitume de pétrole en vrac à la tonne 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 113,114,115,116,163,164,165,166 
 
Les paramètres de la formule relative "à la démolition et aux terrassements" sont fixés 
forfaitairement comme suit : 
a = 0,45 b1 = 0,2  c = 0,35 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
1,2,3,4,5,16,17,22,23,24,25,32,33,35,36,37,38,39,40,41,42,43,45,64,69,70,71,72,73,74,75,77,91,1
01,102,103,104,105,106,107,109,122,124,125,126,127,128,129,131,142,143,147,148,149,150,151
,153,172,173,181,182,183,184,185,187,205,223,224,226,227,228,229,230,231,232,233,234,237,2
56 
 
Les paramètres de la formule relative "aux postes divers" sont fixés forfaitairement comme suit : 
a = 0,44 b1 = 0,16 b2 = 0,04 b3 = 0,07  c = 0,29 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP117 , Calcaire concassés 20/32 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
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 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
6,7,8,9,10,11,15,18,19,20,21,26,27,28,29,31,34,44,46,47,48,51,52,53,54,59,60,61,65,66,67,68,76,
78,79,83,86,87,92,93,94,95,96,98,99,100,108,110,111,112,117,118,119,120,121,123,130,132,133,
134,135,139,141,144,145,146,152,154,155,156,157,167,168,174,175,176,178,179,180,186,188,18
9,190,191,197,199,206,207,210,211,212,213,214,217,218,219,220,221,222,225,235,236,238,239,
240,241,245,246,247,248,252,257,258,263,264,265,266,267,268,269,270,271,272 
 
Les paramètres de la formule relative "aux postes sans révision" sont fixés forfaitairement comme 
suit : 
a = 0  c = 1 
Les autres paramètres sont nuls. 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 274 
 
Les paramètres de la formule relative "aux ouvrages d'art" sont fixés forfaitairement comme suit : 
a = 0,57 b1 = 0,02 b2 = 0,02 b3 = 0,01  c = 0,38 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 55,200,250 
 
Les paramètres de la formule relative "aux produits métalliques" sont fixés forfaitairement comme 
suit : 
a = 0,47 b1 = 0,02 b2 = 0,07 b3 = 0,01 b4 = 0,06 b5 = 0,04 b6 = 0,03 b7 = 0,01  c = 0,29 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 
 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP218 , Ronds à béton ex-usine pour 25 tonnes 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP223 , Aciers courants tôles minces laminées à 
chaud ep 2,75mm A320 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP224 , Ronds à béton avec extra de diamètre 
 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP262 , Aluminium Tôles en alliage 1050(1m*2m) 
 - m6 et M6 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
 - m7 et M7 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
12,13,14,30,57,58,62,63,84,85,88,89,90,97,140,160,169,170,171,177,194,201,202,203,204,208,20
9,215,216,253,254,255,262 
 
Les paramètres de la formule relative "aux produits en béton de ciment" sont fixés forfaitairement 
comme suit : 
a = 0,19 b1 = 0,14 b2 = 0,01 b3 = 0,03 b4 = 0,33 b5 = 0,01 b6 = 0,09  c = 0,2 
Les autres paramètres sont nuls. 
Dans laquelle :  
 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP111 , Grés concassés 7/20 à la tonne 
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 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP118 , Calcaire concassés 14/20 à la tonne 
 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP133 , Sables 0/4 de rivière à la tonne 
 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la 
tonne 
 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP486 , Tuyaux circulaires en béton Diam 800 lg 
2500mm à la pièce 
 - m6 et M6 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route 
au litre 10 ppm 
La formule s'applique au(x) poste(s) : 
49,50,56,80,81,82,136,137,138,158,159,161,162,192,193,195,196,198,242,243,244,249,251,259,2
60,261,273 

 

 

 

 

 

HUY 

Les paramètres de la formule relative "aux produits hydrocarbonés" sont fixés forfaitairement comme 

suit : 

a = 0,21 b1 = 0,05 b2 = 0,04 b3 = 0,04 b4 = 0,11 b5 = 0,34  c = 0,21 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP111 , Grés concassés 7/20 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 

 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP121 , Calcaire concassés 0/2 à la tonne 

 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP550bis , Diesel chauffage 1000ppm 

 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP564 , Bitume de pétrole en vrac à la tonne 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 18,19,20,21,70,71,72,73,90,91,92,93,94 

 

Les paramètres de la formule relative "à la démolition et aux terrassements" sont fixés forfaitairement 

comme suit : 

a = 0,42 b1 = 0,21  c = 0,37 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route au 

litre 10 ppm 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 

6,7,8,26,27,30,31,32,33,34,35,36,37,38,39,40,57,61,62,63,66,69,77,78,82,83,85,86,87,97 

 

Les paramètres de la formule relative "aux postes divers" sont fixés forfaitairement comme suit : 

a = 0,46 b1 = 0,14 b2 = 0,03 b3 = 0,06  c = 0,31 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP117 , Calcaire concassés 20/32 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne 
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 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route au 

litre 10 ppm 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 

3,4,5,9,10,11,12,15,16,17,25,28,29,41,42,43,45,48,49,50,59,60,64,65,67,79,80,81,84,88,89,98,99,104,10

5,106,107,108,109,110,111 

 

Les paramètres de la formule relative "aux postes sans révision" sont fixés forfaitairement comme suit : 

a = 0  c = 1 

Les autres paramètres sont nuls. 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 13,113 

 

Les paramètres de la formule relative "aux ouvrages d'art" sont fixés forfaitairement comme suit : 

a = 0,48 b1 = 0,11 b2 = 0,02 b3 = 0,13 b4 = 0,06  c = 0,2 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP133 , Sables 0/4 de rivière à la tonne 

 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne 

 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route au 

litre 10 ppm 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 51 

 

Les paramètres de la formule relative "aux produits métalliques" sont fixés forfaitairement comme suit : 

a = 0,36 b1 = 0,02 b2 = 0,09 b3 = 0,07 b4 = 0,19 b5 = 0,01 b6 = 0,03 b7 = 0,01  c = 0,22 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP217 , Aciers courants profilés (AE235A) 

 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP218 , Ronds à béton ex-usine pour 25 tonnes 

 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP223 , Aciers courants tôles minces laminées à chaud ep 

2,75mm A320 

 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP262 , Aluminium Tôles en alliage 1050(1m*2m) 

 - m6 et M6 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne 

 - m7 et M7 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route au 

litre 10 ppm 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 1,2,22,23,24,52,54,55,56,58,74,75,76,95,96,103 

 

Les paramètres de la formule relative "aux produits en béton de ciment" sont fixés forfaitairement 

comme suit : 

a = 0,19 b1 = 0,07 b2 = 0,02 b3 = 0,01 b4 = 0,39 b5 = 0,09 b6 = 0,03  c = 0,2 

Les autres paramètres sont nuls. 

Dans laquelle :  

 - m1 et M1 représentent le prix de référence TP118 , Calcaire concassés 14/20 à la tonne 

 - m2 et M2 représentent le prix de référence TP119 , Calcaire concassés 7/14 à la tonne 
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 - m3 et M3 représentent le prix de référence TP131 , Sables de carrières pour béton à la tonne 

 - m4 et M4 représentent le prix de référence TP464 , Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne 

 - m5 et M5 représentent le prix de référence TP480 , Bordures en béton type A 350/150 au mètre 

 - m6 et M6 représentent le prix de référence TP549ter , Diesel pour véhicule circulant sur la route au 

litre 10 ppm 

La formule s'applique au(x) poste(s) : 14,44,46,47,53,68,100,101,102,112 

 

Les indices de référence, tant en matière d’ouverture des offres qu’en matière d’acompte sont ceux de 

la période mensuelle couverte par l’acompte. 

 

Pour l’application des formules, on prendra en considération le salaire moyen de la catégorie A : 

« travaux fortement exposés au chômage gel et également au chômage pluie ». 
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ARTICLE 38/9 : Circonstances imprévisibles dans le chef de l’adjudicataire 

L’adjudicataire a droit également au paiement du coût supplémentaire direct entrainé par la mise en œuvre 

de nouvelles mesures en vue de lutter contre la propagation du coronavirus qui seraient rendues 

obligatoires à compter du 10e jour précédant la date limite fixée pour la réception des offres.  

La présente clause ne constitue en aucune manière un fondement contractuel permettant de postuler à 

charge de l’adjudicateur des indemnités en raison d’une suspension de marché rendue nécessaire, voire 

obligatoire, en vue de limiter la propagation du coronavirus, que cette suspension soit ordonnée par 

l’adjudicateur ou sollicitée par l’adjudicataire.  

Les articles 38/14 à 38/16 RGE relatifs aux conditions d’introduction des révisions de marchés sont 

applicables aux indemnités sollicitées en vertu de la présente clause. Pour toutes nouvelles mesures 

entrées en vigueur entre le 10e jour précédant la date limite fixée pour la réception des offres et la 

conclusion du marché, la dénonciation doit intervenir dans les 30 jours suivant ladite conclusion » 

ARTICLES 41 et 42 : Réception technique 

Mode de calcul des frais : 

Le nombre d’essais à réaliser est conforme aux dispositions des clauses techniques du C.C.T. QUALIROUTES. 

Sauf exceptions agréées préalablement par le service dirigeant, les réceptions techniques préalables ont 

lieu chez le fournisseur dans l'usine ou les ateliers où les éléments soumis à réception ont été fabriqués. 

L'entrepreneur propose à l'agent réceptionnaire dix jours au moins à l'avance, le lieu, la date et l'heure de 

réception. 

Pour faciliter l'examen des produits à réceptionner, ceux-ci seront disposés préalablement en conséquence 

et séparés des emplacements occupés par ceux déjà reçus antérieurement et par ceux qui n'ont aucun 

rapport avec l'entreprise concernée. 

Le service dirigeant se réserve le droit d'exécuter tout essai permettant de vérifier les produits présentés 

quant à leur conformité par rapport aux prescriptions des cahiers de charge. Lorsque les résultats des essais 

et des vérifications ne donnent pas satisfaction, le lot de fournitures correspondant est rebuté. Seuls les 

produits reçus par l'agent réceptionnaire et après résultats favorables d'essais éventuels en laboratoire, 

pourront être amenés sur le chantier. 

ARTICLE 43 : Réception technique a posteriori 

L’arrêt ou le ralentissement des travaux ou d’une partie de ceux-ci pour la réalisation des essais à postériori 

ne donne lieu, en aucun cas, à une prolongation du délai d’exécution ou à l’octroi d’une indemnité. 

ARTICLE 45 : Pénalités 

Pour tout document demandé par le fonctionnaire dirigeant non remis dans les délais fixés par le cahier des 

charges le maître d’ouvrage pourra réclamer une pénalité de 25€ par jour calendrier de retard. 

Le maître d'ouvrage se réserve le droit d'imposer à l'entreprise la prise en charge des frais de la surveillance 

et de la direction de chantier à concurrence de 125€/ jour calendrier de dépassement du délai contractuel. 

ARTICLE 46 : Amendes pour retard  

Le maître d'ouvrage se réserve le droit d'imposer à l'entreprise la prise en charge des frais de la surveillance 

et de la direction de chantier à concurrence de 125€/ jour calendrier de dépassement du délai contractuel. 
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ARTICLE 57 - Délai d'engagement 

Le délai d’engagement des soumissionnaires est de 180 jours calendrier, prenant cours à la date du jour de 

l'ouverture des offres. 

ARTICLE 73 : Actions judiciaires 

En cas de litige, le tribunal compétent est celui de Namur. 

ARTICLE 76 : Délais d’exécution 

Le délai d'exécution est de 260 jours ouvrables. 

Il est à noter que des délais particuliers s’appliquent en fonction des tranches : 

Tranche 1 : YVOIR : 10 jours 

Tranche 2 : ASSESSE : 90 jours 

Tranche 3 : GESVES : 90 jours – On commencera par les tronçons concernés par les riverains 

Tranche 4 : OHEY : 50 jours – On commencera par les tronçons concernés par les riverains 

Tranche 5 : HUY : 20 jours – Cette tranche est à entamer en premier, car c’est celle qui devra être 

réceptionnée en premier. 

ARTICLE 79 : Organisation générale du chantier 

A. Matériel de laboratoire et de chantier 

L’entrepreneur doit mettre à disposition du pouvoir adjudicateur le matériel de laboratoire et de 

chantier suivant (liste non exhaustive), outre les fournitures de bureau : 

• Appareillage pour les essais à la plaque, y compris la mise à disposition du camion lesté et du 

chauffeur. 

• une main écope à fond plat, une paire de gants résistants à la chaleur, un thermomètre de 0 à 200 °C 

pour le contrôle de la température des mélanges bitumineux, …; 

• une règle de 3 mètres à chants effilés, avec coin gradué, sur laquelle est adapté un niveau ; 

• un stock de boîtes métalliques d’une capacité de 5 litres, avec anse de transport et couvercle; 

• des moules pour la réalisation de cubes en béton. 

• une roue métrique ayant une précision du cm 

• un quintuple décamètre 

• un niveau avec trépied et mire 

• une règle de 3 m 

Les fournitures de bureau et d'équipement de mesure, etc. restent la propriété de l'entrepreneur après 

achèvement des travaux. 

B. Déviation 

Ce chantier gêne peu la circulation et aucune déviation ne doit être mise en place.  

Les marquages au sol seront établis avec une sécurisation des bandes de chaussée par feux alternés si 

besoin, ou des cônes provisoires. 

C. Les frais de signalisation  

Le chantier est à considérer comme classé en 3 ème catégorie (AGW du 16/12/2020). 

Le chantier est situé sur le Réseau II et III 
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D'une manière générale, la signalisation doit être conforme aux impositions du code de la route. 

La fourniture, l'établissement, l'entretien de la signalisation routière consécutive à l'installation du 

chantier, au maintien du trafic aux abords ou sur le chantier, constituent une charge d'entreprise. Il en 

est de même en ce qui concerne la signalisation lumineuse et son alimentation. Les travaux ne peuvent 

commencer que lorsque sont prises toutes les dispositions relatives à la circulation aux abords et le long 

des chantiers. 

Dans l'éventualité de l'emploi de l'éclairage électrique pour la signalisation du chantier, toutes les 

précautions indispensables sont prises pour éviter les accidents de toute nature aux personnes 

empruntant la voirie, comme au personnel ouvrier. 

En dehors des heures de travail, aussi bien le soir que le week-end et chaque fois que les travaux sont 

interrompus, les signaux absolument nécessaires doivent être maintenus. 

Si pendant ces périodes, la sécurité du chantier exige qu'un gardiennage soit effectué, celui-ci constitue 

une charge de l'entreprise. 

Les signalisations utilisées pour les chantiers ou les déviations éventuelles doivent être enlevées 

graduellement en accord avec le fonctionnaire dirigeant et suivant l'état d'avancement des travaux. 

Loi du 02.08.1963 sur l'emploi des langues en matière administrative. 

L'entrepreneur veille à ce que la signalisation du chantier ainsi que tous les avis et communications au 

public qui lui sont imposés par des dispositions légales, réglementaires ou contractuelles, soient 

rigoureusement conformes au prescrit de la loi sur l'emploi des langues en matière administrative. 

D. Circulation 

Les travaux ne peuvent commencer que lorsque sont prises, avec l’accord du fonctionnaire dirigeant et 

le coordinateur sécurité, toutes les mesures relatives à l’organisation de la circulation et à la sécurité de 

la circulation le long et au travers du chantier. 

Préalablement aux travaux sur site, l’adjudicataire soumet à l’acceptation du fonctionnaire dirigeant, les 

dispositions qu’il préconise sur les sites des travaux pour l’organisation de la circulation des différents 

types d’usagers et pour la signalisation du chantier et ce, conformément aux circulaires et arrêtés sur la 

circulation routière et sur la signalisation des chantiers. 

Il fournit notamment les autorisations requises et les plans de signalisation approuvés par les différents 

gestionnaires concernés et dressés conformément aux exigences de ceux-ci. Il fournit également les 

ordonnances de police qui sont nécessaires lorsque les travaux entravent l’usage de la voirie publique. 

De manière générale, l'entrepreneur organise son chantier et exécute ses travaux de façon à assurer 

avec un minimum de perturbations : 

• le trafic des véhicules automobiles et des transports en commun ; 

• la circulation des piétons ; 

• l'accès aisé pour d'autres entreprises, aux activités sur le site, afin de permettre à ces dernières de 

poursuivre leurs travaux sans difficulté. 

L'entrepreneur est tenu de prendre contact avec les sociétés de transport en commun en vue de 

discuter de l'organisation du transport public pendant la durée des travaux. 

En cas de travaux dans le RAVEL, l’entrepreneur est tenu de mettre en place une déviation du RAVEL en 

accord avec le SPW. Ceci constitue une charge d’entreprise. 
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E. Panneaux d’information 

Les panneaux d’information, au nombre de 2 suivant le modèle en annexe et prescriptions ci-après, 

seront obligatoirement réalisés, placés aux endroits désignés par le Fonctionnaire Dirigeant, entretenus 

et démontés par l’entreprise attributaire des travaux. 

Des postes spécifiques du métré sont prévus à cet effet (postes L8143…). 

Description 

Voir croquis ci-après. 

Ils seront réalisés en panneaux en aggloméré marin suivant les dimensions standardisées reprises au 

plan type en annexe. Les panneaux qui devront supporter un autocollant devront présenter une surface 

lisse et vernie. Les panneaux seront fixés par vissage en vue de leur démontage. 

 

 

 

Commune de « à adapter » - DÉVELOPPEMENT RURAL 

 

«ViciGAL : Projet Transcommunal  

 Dorsale à mobilité active au cœur du Condroz 

Namurois» 
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Travaux subsidiés dans le cadre du PCDR  

avec le soutien financier de la Région Wallonne et VisitWallonia : 

 

 

 

 

(Autres financements) 

(Maître d’œuvre) 

(Auteur du projet) 
(Entreprise)  

(Coordinateur) 

(Début des travaux) 

(Délai d'exécution)   

 

  

 

AGRICULTURE, RESSOURCES NATURELLES ET 

ENVIRONNEMENT 

 

Département du Développement, de la Ruralité, des 

Cours d’eau et du Bien-être animal 

Direction du Développement rural 

Avenue Prince de Liège, 7 

5100 - Namur 
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Pour rappel : 
 
1° Selon les nécessités du chantier, ce modèle peut être complété ou aménagé, du moment que 

l'identité des pouvoirs subsidiants soit indiquée et que les modèles de logos soient respectés. 

2° L’autocollant peut être obtenu auprès de Monsieur Deteye (081 77 33 52 

francois.deteye@spw.wallonie.be) . La fabrication du panneau relève entièrement des charges 

d'entreprise. 

 

Pour rappel : tout courrier, dépliant, affiche ou publication émis dans le cadre des activités 

subventionnées doivent porter la mention « avec le soutien financier de la Région Wallonne » et doit 

y figurer le logo de la Région Wallonne disponible sur le site http://chartegraphique.wallonie.be 

 

De même, dans le cadre du subside « CGT », toute publicité, publication scientifique ou de 

vulgarisation devra utiliser le logo officiel « avec le soutien de la Wallonie et de VISIT Wallonia ». Cet 

élément graphique est téléchargeable à www.tourismewallonie.be/logos  

 

Placement et démontage : 

Ils seront placés, aux endroits à définir par le Pouvoir adjudicateur, dans les 8 jours ouvrables suivant la 

date de début des travaux. 

Ils seront enlevés au plus tard 6 mois après la fin des travaux.  

Les panneaux démontables seront restitués au service des travaux du Pouvoir adjudicateur qui les 

entreposera, si nécessaire, jusqu'à nouvelle utilisation. 

F. Accès              

Accès riverains 

L'entrepreneur maintient pendant toute la durée du chantier, des accès convenables aux habitations 

riveraines, pour les véhicules et les piétons en établissant notamment des passages solides, munis de 

garde-corps au-dessus des tranchées creusées dans la voirie. 

Collecte des déchets ménagers 

L'entrepreneur prend les dispositions pour permettre l'évacuation de poubelles de riverains. 

Le cas échéant, si la route est inaccessible pour les véhicules d’évacuation des poubelles, l'entreprise 

organisera la collecte de ces poubelles par ses soins, en collaboration avec le BEP et en accord avec 

l’administration communale. Cette prestation constituera une charge d’entreprise. 

Le coût des obligations qui lui sont imposées constitue une charge de l’entreprise, même si 

l’entrepreneur doit établir des  passerelles et des passages provisoires. 

Accès chantier 

L’entrepreneur ne pourra réclamer aucun supplément si l’accès chantier nécessite l’utilisation de petites 

machines.  

Le Maître d’ouvrage attire l’attention sur les difficultés d’accès pour ce chantier et considère que 

l’entrepreneur s’est rendu sur place avant remise de son offre pour une étude des accès chantier. Ceci est 

particulièrement valable pour tous les tronçons enclavés entre deux propriétés privées (tronçons 20, 

21, 24, 25, 27, 37, 42, 47, 48, et probablement d’autres). 

L’attention du soumissionnaire est également attirée sur le fait que certains tronçons sont en cul de 

sac, et que la rotation sera impossible (Tronçon 17 à Gesves, par exemple) 

mailto:xxxxxxxx.xxxxxx@xxx.xxxxxxxx.xx
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G. Locaux mis à disposition 

L'entrepreneur met à la disposition de l'administration pour la date du début des travaux : 

Un pavillon bureau et sanitaire, d'une superficie totale minimum de 16 m2, pourvu d'une isolation 

thermique convenable, d'un éclairage adéquat, suffisamment chauffé, régulièrement entretenu et 

nettoyé. Ce pavillon est installé à un endroit à agréer par la Direction des travaux et déplacé 5 fois au 

minimum suivant l'état d'avancement des travaux. Deux exemplaires de la clef de la porte d'accès à ce 

pavillon sont remis à l'administration. Il sera interdit de fumer dans la salle de réunion.  

Il sera prévu également un local sanitaire avec WC + lavabo. Le nettoyage des locaux sera assuré une 

fois par semaine au minimum. 

Le pavillon est équipé d'une armoire et de chaises en suffisance ainsi qu’un meuble de bureau. 

L'entrepreneur est tenu de faire diligence auprès des sociétés de distribution concernées afin que le 

pavillon et ses accessoires soient en place et en état de fonctionner pour la date du début des travaux. 

L'Administration se réserve le droit de sanctionner l'entrepreneur pour tout retard apporté à 

l'installation convenable de son délégué. 

Une pénalité de 25,00 € par jour calendrier de retard est prévue. 

Toutes les impositions prévues dans le présent article sont à charge de l'entrepreneur ainsi que toutes 

les taxes et frais résultant de leur usage. 

Le pavillon doit être également identifiable comme bureau de l'Administration. Un accès aménagé sera 

assuré pendant toute la durée du chantier. 

H. Entreprises simultanées 

L'entrepreneur ne peut réclamer d'indemnité du chef de l'exécution sur ou à proximité du présent 

chantier, de travaux exécutés concurremment à son entreprise, par ou sur ordre d'autres 

Administrations Publiques ou par des Sociétés concessionnaires. 

I. Impétrants 

Conformément au document de référence QUALIROUTES-A-5 « Code de bonne pratique pour la 

prévention des dégâts aux installations souterraines » et sur base des conclusions de la réunion d’avant-

projet : 

Il n’y a pas de câbles et canalisations dans la zone des travaux, sauf sur le tronçon 23 Baty Pire. Nous 

tenons ces plans à disposition du soumissionnaire. 

La responsabilité du pouvoir adjudicateur n’est pas engagée quant à l’exactitude des renseignements 

fournis par les concessionnaires. 

J. Etat des lieux, dégâts aux immeubles riverains et terrains traversés 

L’adjudicataire est responsable de tous dommages causés aux propriétés riveraines tant publiques que 

privées, par le fait des travaux.  Il est également responsable des dégâts occasionnés aux propriétés 

privées, du fait de l’utilisation des terrains ou de l’exécution des travaux et devra supporter les frais de 

remise en leur état primitif des immeubles ou parcelles de terrains endommagés. 

Le maître de l’ouvrage n’interviendra en aucune façon dans les litiges relatifs à de tels dégâts. 

L’entrepreneur prend à ses frais et sous sa responsabilité les mesures de sécurité nécessaire. 

Il est censé avoir étudié pour la remise d’offre les divers aléas que présente l’exécution des divers 

ouvrages figurant aux plans et métré dans le proche voisinage des diverses constructions. 

Conformément aux demandes des riverains, l'entrepreneur doit faire dresser, contradictoirement avec 

les propriétaires concernés, un état des lieux des bâtiments et des propriétés situés le long de la zone 
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des travaux. Il s’agit ici d’un reportage photographique qui viendra mettre en évidence les changements 

effectués au cours du chantier, ainsi que le respect des propriétés privées entourant majoritairement les 

tronçons en site propre. 

Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la lettre de notification d’attribution du présent 

marché, l’adjudicataire informe le fonctionnaire dirigeant du nom, de l’adresse et des références du 

géomètre expert immobilier assermenté désigné par lui pour établir cet état des lieux et concrétiser un 

plan de repérage et les limites de la zone dans laquelle l’état des lieux doit être réalisé. Ce plan de 

repérage reprend chacun des tronçons pour lesquels un état des lieux avant travaux doit être dressé. 

Les points de référence sont inscrits sur le plan de repérage par le géomètre expert immobilier 

assermenté. Un exemplaire de chaque état des lieux, signé par les deux parties, est remis au 

fonctionnaire dirigeant et est annexé au rapport de synthèse de l’état des lieux. Cet état des lieux doit 

être effectué avant le début des travaux. Un poste à prix global est prévu au métré. 

En cas de constat de détérioration ou dérangement quelconque chez un riverain, l’adjudicataire est tenu 

d’en aviser immédiatement le fonctionnaire dirigeant, ainsi que le géomètre expert immobilier. 

L’adjudicataire fait apposer, par ce dernier, des témoins qui doivent être contrôlés régulièrement par 

ses soins. Chaque sinistre fait l’objet, dans les délais les plus brefs de sa survenance, d’une déclaration 

de l’adjudicataire au fonctionnaire dirigeant pour l’ouverture d’un dossier complet. 

Au cours ou préalablement à la visite tenant lieu de réception, l'entrepreneur doit faire la preuve que les 

réparations ont été effectuées à la satisfaction des propriétaires des biens concernés, sauf si le 

fonctionnaire dirigeant juge qu'il n'y a pas de faute de l'entrepreneur ou qu'il juge que les demandes 

sont exagérées. 

Ces états des lieux sont adressés obligatoirement au Maître de l'Ouvrage, 30 jours calendrier avant 

l'exécution des travaux concernés sous peine d'interdiction de travailler.  Un recollement est adressé 

après exécution des travaux et remis au Maître de l'Ouvrage au plus tard à la réception provisoire des 

travaux. 

K. Protection de la faune piscicole 

Sur les tronçons à proximité d’un cours d’eau, à savoir 18 – pont, 28 – Etangs, et 38a Lilot 1, 

l'entrepreneur est tenu de prévenir la Direction générale des Ressources Naturelles et l'Environnement 

(D.G.R.N.E.) Service de la Pêche, avenue Prince de Liège, 7, à 5100 JAMBES (tél.: 081-32-12-11) du lieu et 

de l'époque des travaux.  Les mesures et moyens nécessaires à la protection des poissons constituent 

une charge de l'entreprise, ils seront ordonnés et exécutés sous la surveillance du personnel de la 

D.G.R.N.E.  Toute mise à sec de batardeau ou d'écluse sera annoncée au service de la Pêche au moins 72 

heures avant le début du pompage. 

A cet effet, l'entrepreneur met gratuitement à la disposition de cette administration les moyens 

nécessaires au sauvetage des poissons emprisonnés dans les batardeaux ou dans l'écluse. 

En cas d'utilisation d'explosifs, l'entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires afin de ne pas 

détruire la faune piscicole. 

Les soumissionnaires sont tenus de prendre contact, préalablement à leur remise de prix, avec le 

délégué de D.G.R.N.E. précitée en vue de lui présenter les moyens d'exécution qu'ils comptent adopter 

et de connaître de ce délégué les mesures à prendre vis-à-vis de poissons compte dans les prix du 

marché. 

L. Piquetage avant travaux 

Préalablement aux travaux, un piquetage provisoire sera mis en place par l’entreprise pour délimiter 

précisément les parcelles situées en site propre, soit l’implantation correcte du cheminement.  
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Ce piquetage sera effectué sur la base des plans de géomètre existants, qui ont servi aux procédures 

d’acquisition préalables au chantier. 

 

ARTICLE 92 § 2 : Réceptions et garantie 

Le délai de garantie est fixé à 5 ans, à l'exception des travaux pour lesquels les chapitres techniques du 

cahier des charges type QUALIROUTES définissent des délais particuliers, comme les marquages. 

ARTICLE 95 : Paiement 

 

CHAQUE TRANCHE FERA L’OBJET D’UNE FACTURATION SEPAREE, PAR COMMUNE. 

LES ÉTATS D’AVANCEMENT SERONT ÉGALEMENT SCINDÉS PAR COMMUNE. 

Le document d'état d'avancement des travaux comprend : 

1. une déclaration de créance reprenant les sommes que l'entrepreneur estime dues suivant l'état détaillé 

des travaux exécutés pendant le mois ; 

2. l'état cumulatif des travaux, établi suivant le modèle joint au cahier spécial des charges où figurent, dans 

le même ordre que celui du métré récapitulatif, tous les postes sans exception dans la même 

numérotation; 

3. une annexe où figure le calcul de la révision des prix ; 

4. une annexe établissant le décompte du délai d'exécution des travaux.  

L'état d'avancement ou les états d'avancement détaillés des travaux seront établis suivant le modèle prévu 

dans le cahier spécial des charges et devront être transmis au fonctionnaire dirigeant, outre le format 

papier traditionnel avec signatures, par voie électronique sous la forme d’un fichier Excel compatible 3P qui 

sera envoyé par mail sur demande auprès du service administratif d’INASEP. 

L'établissement de (des) l'état(s) d'avancement des travaux de manière conforme au modèle imposé 

constitue une charge de l'entreprise.  

L’adjudicataire transmet, avec son état d’avancement, l’offre et la facture ayant trait à l’exécution de 

travaux incluant la gestion de terres de déblais mentionnant le coût de cette gestion. L’adjudicataire doit en 

outre joindre à la facture les documents notifiés et délivrés en relation avec la gestion et la traçabilité des 

terres excavées ; 
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Clauses techniques (et additionnelles) 

Les prescriptions ci-après complètent le cahier des charges-type QUALIROUTES 

B. TERMINOLOGIE 

B.1. CLASSIFICATION DES ROUTES 

Les routes sont du type réseau  II et III 

B. 3.23. TRAVAIL EN RECHERCHE 

Sauf indication contraire dans le libellé d’un poste en recherche (option " R"), les termes "en recherche" 

sont relatifs à des travaux localisés ou en ordre dispersé dont la quantité totale présumée est exécutée 

par petites zones de travail (relativement à la quantité totale) 

C. MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

C.25. GEOTEXTILES 

Géotextiles anticontaminants non-tissés. (Type 2.1B en trottoir, 2.5B en voirie et type 5.2 pour les 

drains) 

C. 31.2. BORDURES 

Les bordures appartiennent à la catégorie Ia.   

C. 32. BANDES DE CONTREBUTAGE ET FILETS D’EAU 

Ils appartiennent à la catégorie Ia.   

C. 32. BANDES DE CONTREBUTAGE ET FILETS D’EAU PREFABRIQUES EN BETON 

Elles appartiennent à la catégorie Ia. 

C. 33. BORDURES FILETS D’EAU 

Elles appartiennent à la catégorie I a. ou II a conformément au tableau C.31.2. 

D. DEMOLITIONS 

Pour le tronçon 28 : travaux de tailles et abattage de ligneux interdits du 01/04 au 31/07 ;  
 
Partie tracé à créer : travaux interdits du 15/02 au 30/04 (période intense de migrations des 
amphibiens), 

 

Tronçons 26 et 27 - Travaux interdits du 15/02 au 31/07 

 

D1140x Abattage d'arbre - par démontage - périmètre: 0 < Cs <= 5m 

Poste identique au poste D1140 sauf que les arbres sont à conserver sur le chantier, selon les indications 

fournies en remarque du poste. 
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D7530x Démontage de mobilier urbain 

Selon spécifications en remarque du poste 

Le dépôt est situé aux ateliers communaux de chaque commune. 

 

E. TERRASSEMENTS 

E.2. DEBLAIS DE TERRE DE RETROUSSEMENT 

L'épaisseur des terres de retroussement est de 20 cm. Toutes les terres de retroussement sont prévues 

en réutilisation sur le chantier. L’objectif ici est d’évacuer le moins de terres possibles. 

E. 2.2. DÉBLAIS GÉNÉRAUX 

Compte tenu des essais de sol, les déblais seront constitués de limon argileux. 

E. 3. REMBLAIS GÉNÉRAUX 

D’une façon générale et sauf mention contraire explicite du présent cahier des charges ou du 

fonctionnaire dirigeant, l’entreprise NE DOIT PAS apporter de terre extérieure au chantier. 

 

E1231x : Localisation d'installations souterraines par fouille de reconnaissance en zones non revêtues 

Par fouille de reconnaissance, il faut entendre un terrassement localisé destiné à découvrir une 

installation souterraine. Ce poste comprend le remblayage éventuel effectué avec des matériaux de 

même nature que ceux découverts. Le terrassement se fait dans des terrains de toutes natures et avec 

les moyens adéquats pour ne pas endommager les installations souterraines. Ces fouilles de 

reconnaissance sont réalisées en présence du fonctionnaire dirigeant. 

Le paiement s'effectue au m³ toutes opérations comprises. 

 

E9710x : Gestion des terres excavées– Stockage temporaire pour criblage 

Conforme aux chapitres D et E du CCT Qualiroutes et du présent Cahier Spécial des Charges.  

Les terres sont stockées sur une dalle de regroupement (emplacement à déterminer par l’adjudicataire). 

Ces terres sont stockées en vue d’un criblage préalable. Sont stockées uniquement les terres nécessitant 

un criblage (selon le CCQT joint annexe). Le terrain de stockage doit donc être de surface assez grande 

que pour permettre le criblage sur  la zone de stock (dalle). 

Ce poste comprend notamment : 

- Le transport du chantier vers la zone de stockage 

- Le déchargement sur la dalle de stockage 

- La location de la dalle de regroupement (pour la durée nécessaire au criblage et à l’évacuation des 

terres et des éléments criblés). 

Le stockage sur la dalle sera réalisé en andains déterminés suivant le type d’usage spécifié dans le CCQT 

joint en annexe.   
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Il est néanmoins rappelé à l'entrepreneur que les déblais font l'objet de démolition sélective, et qu'il y a 

lieu d'adapter le terrassement aux résultats des analyses. 

Aucun supplément de prix ne pourra être réclamé sur cette démolition sélective à réaliser dans le cadre 

du chantier. 

Paiement 

Le payement s’effectue au m3 de terres stockées. 

Ce poste comprend également : 

- Le transport du chantier vers la zone de stockage (dalle de regroupement) 

- La location de la dalle de regroupement durant la durée du chantier 

- La gestion administrative de l’entrepreneur liée à l’obtention des bons d’évacuation délivrés par 

l’organisme WALTERRE 

- Les frais de dossier pour l’obtention des bons d’évacuation auprès de WALTERRE (article 22 – 

AGW 05 juillet 2018) 

E9730x : Gestion des terres excavées – Criblage  

Ce poste correspond au criblage des terres stockées sur la dalle de regroupement. 

La partie terreuse sera stockée sur la zone de stockage et évacuée suivant les résultats du CCQT (type 

d’usage) joint en annexe du présent Cahier Spécial des Charges. La partie pierreuse ou déchets inertes 

est évacuée conformément aux postes de la série D9000, ou réutilisée sur site si mentionné au cahier 

des charges. 

Le prix du poste comprend :  

- La pose et la dépose de l’installation de criblage (ou le chargement, transport et déchargement 

jusqu’au lieu de criblage). 

- La manutention (des terres et autres) liée au criblage ; 

- Le criblage ; 

- Le chargement des terres criblées et des éléments pierreux (ou inerte) 

L’entrepreneur est en charge des démarches administratives liées au criblage : autorisation, … 

Il est néanmoins rappelé à l'entrepreneur que les déblais font l'objet de démolition sélective, et qu'il y a 

lieu d'adapter le terrassement aux résultats des analyses. 

Aucun supplément de prix ne pourra être réclamé sur cette démolition sélective à réaliser dans le cadre 

du chantier. 

Paiement  

Le paiement s’effectue en m3 toutes opérations, fournitures et main d’œuvre comprises. 

 

F. FONDATIONS ET SOUS-FONDATIONS 

F. 4.1. TRAVAUX PREALABLE – REPROFILAGE D’UNE SOUS-FONDATION OU FONDATION PREEXISTANTE 

Il s’agit ici de recompacter le terrain servant d’assise à la structure de voirie prévue. Il est en effet peu 

probable que le terrain naturel soit atteint.  

Selon les essais réalisés, la fondation est constituée de pierres de granulométries variables (17 05 04). 
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F. 4.1.2.1. MATERIAUX 

Les matériaux à utiliser sont une sous-fondation de type 1. 

F. 4.5. FONDATION EN BETON MAIGRE  

Les fondations en béton maigre ne feront pas l’objet d’une pré fissuration 

On prévoira une fondation de type I. 

 

F. 4.5.3.2. EPAISSEUR 

L’épaisseur nominale est de 20 mm. 

 

F.4.5.4.2 VERIFICATIONS - ESSAIS APRES EXECUTION 

Les essais (notamment épaisseur et résistance à la compression) applicables pour les bétons maigres de 

type I sont ceux préconisés dans le Qualiroutes pour le béton maigre de type II. 

 

F2900x Sous-fondation composée des matériaux issus de la démolition (revêtement 

hydrocarboné, fondation réutilisable,…) 

Selon avis du fonctionnaire dirigeant. 

Réutilisation du matériau issu de la démolition de l’ancien empierrement du vicinal, dans le tronçon 20 – 

fonds de Gesves. Ce poste comprend le transport depuis le site de stockage temporaire jusqu’au 

chantier. 

F4240x :  Ragréage d’éléments linéaires au béton maigre 

Mise en œuvre de béton maigre type I pour le resserrage entre l’élément linéaire neuf et le coffre de la 

voirie existant jusqu’au niveau inférieur de la première couche de revêtement hydrocarboné avec un 

minimum de 4 cm sous le niveau fini de l’assiette de la voirie. 

Paiement au mètre, fournitures et main d’œuvre comprise. 

 

G. REVETEMENTS 

G. 1. REVÊTEMENTS EN BÉTON DE CIMENT 

Composition du béton  

- béton avec un squelette granulométrique discontinu et un surdosage en gravillons compris entre 8 et 

14 mm ; la dimension maximale du calibre nominal des granulats est de 14 mm ; 

L'utilisation des granulats suivants est obligatoire :  

- pour le sable : sable de rivière beige (par exemple, sable de Meuse) 0/2 ; 

- pour les gravillons :  

- gravier concassé en fraction 6,3/14 ou 8/14. La fraction 4/6,3 ou 4/8 est totalement absente. 

L'utilisation du type de ciment CEM III/A 42,5 N LA est obligatoire. La teneur minimale en ciment est de 

375 kg/m³. 
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Joints 

Tous les sciages doivent être réalisés de manière parfaitement rectiligne et en accord avec le plan des 

joints à fournir. L'entrepreneur est à cet égard tenu de recourir au matériel et au personnel adéquat.  

Joints de retrait 

Les joints de retrait transversaux sont non goujonnés 

Joint de dilatation 

Les joints de dilatation sont goujonnés : Ces joints coïncident toujours avec les joints de construction 

transversaux. Les goujons sont posés en travers de la fourrure de joint posée et fixés dans les trous 

forés. 

Scellement des joints 

Tous les joints sont scellés. Le scellement se compose d'un mastic en polyuréthane (couleur ocre pour la 

partie en béton coloré), à soumettre au fonctionnaire dirigeant. 

 

G1294x Réalisation de planche d'essai 

Les communes, afin de valider l’aspect extérieur du béton, demandent la réalisation d’une planche 

d’essai de minimum 1m*1m. Toutes les communes concernées par la pose de revêtement béton 

remettront leur accord en même temps. 

 

G. 2. REVETEMENTS HYDROCARBONES 

Le type de bitume utilisé est un bitume routier (x=1), classe 35/50 

La réalisation des bandes de roulement doit être exécutée en une seule passe sans joints longitudinaux. 

Le niveau final du revêtement hydrocarboné sera au minimum 1 cm plus haut que le niveau de 

l’élément linéaire adjacent. En cas de non-respect de ce niveau fini, le revêtement de voirie complet 

sera refusé. 

 

G2611x Enrobés à squelette sableux, type AC-10 surf 4-1, épaisseur : E = 50 mm 

 Poste identique au poste G2611, mis à part l'épaisseur 

G8228x Revêtement en enrobé pour terre-plein aménagé, AC-10surf4-1, épaisseur : E = 50 

mm 

 Conforme aux prescriptions du poste G8222 excepté l’épaisseur de 50mm 

permettant de reprendre les inégalités du support. 

G. 3.5 Enduits superficiels à haute performance 

Des réparations locales ne sont pas nécessaires. 

G.6. REVETEMENT EN GRANULATS. 

Revêtement en granulats d’une couche de 5 cm d'épaisseur après compactage. 

Le calibre sera approprié à l'épaisseur à mettre en œuvre, aucun élément supérieur au calibre 0/10 ne 

pourra se trouver en surface. 

Les matériaux sont constitués d'au moins 80 % d'éléments pierreux. 
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Y compris nivellement et cylindrage. 

Les granulats seront stabilisés au ciment selon les prescriptions de qualiroutes pour les dosages, soit 

125kg/m³. 

 

G8893x : Revêtement en gravier roulé (Fonds de Gesves) 

Pour l’étang à poissons de Mr Leuwe, selon indications en remarques et plan annexé au tronçon 20. 

Le tout à la tonne sur base des bons de pesage des camions 

 

H. ELEMENTS LINEAIRES 

H. 1.2.2. ELEMENTS LINEAIRES EN BETON PREFABRIQUE 

Les spécifications de pose, de dimensions et de fondations sont mentionnées aux plans ou au métré. A 

défaut, l’épaisseur de la fondation est de minimum 20cm.  

 

H7100x Elément linéaire de transition : Filet d'eau - bande de contre-butage 

 

Bordure de transition à réaliser manuellement si besoin. Longueur maximum 1m. le Filet d’eau est de 

type IIA1 et la bande de contrebutage de type IIIC. 

Toutes opérations comprises. 

 

H5410 

 

Dispositif de retenue en acier mixte bois 

Le rendu final demandé sera de type : 

  

 

La barrière sera de constituée d’une lisse horizontale attachée en partie haute à des supports encastrés 

dans le sol. Les éléments de lisse et des supports seront réalisés en rondins de bois traités pour 

préserver leurs caractéristiques mécaniques. Les rondins seront calibrés sur toute leur longueur. Les 

éléments de lisse seront assemblés entre eux au moyen d’éclisses en acier galvanisé. La lisse sera 

boulonnée sur les supports. 

L’entrepreneur fournit le descriptif des glissières proposées : essences du bois, diamètre des rondins, 

schémas des assemblages, procédés de mise en œuvre sur chantier. 

Prix fourniture et main d’œuvre comprise. 
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I. DRAINAGE ET EGOUTTAGE 

I. 2. CANALISATIONS EN TUYAUX. 

Les tuyaux en béton non armé sont de type 2 sans embase à collet extérieur avec joint incorporé 

Le type de pose et les matériaux d’enrobage sont précisés au métré. 

I.6. AVALOIRS 

Le type d’avaloirs est précisé au métré. Le diamètre du raccordement est adapté au diamètre des tuyaux 

de raccordement prévus au métré. 

 

J. PETITS OUVRAGES D’ART 

J.10. PROTECTION DE BERGES, ENROCHEMENT DE MOELLONS BRUTS 

Les enrochements bruts destinés au comblement d’un gouffre seront arrangés de manière à constituer 

une assise stable pour recevoir une éventuelle protection de berge. 

Les enrochements bruts assurant une protection de berge seront arrangés à la grue et suffisamment 

calés de manière à constituer une protection efficace de la berge. 

Le paiement de ces enrochements s’effectue à la tonne, y compris les éventuels travaux préparatoires 

d’aménagement de la berge destinés à la pose des moellons. 

 

J.13. CLOTURES 

J8311 : Clôtures en treillis plastifié (fonds de Gesves) 

 

Rouleau de simple torsion galvanisé vert de diamètre 2,4 ou 2,7 en maille losange de 50 mm. 
Y compris piquets métalliques d’ancrages et fondations 
Hauteur 1,50 m. 
Toutes opérations comprises. 
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Les clôtures en barbelés sont décrites en remarques (nombre de rangs, essence particulière pour le tronçon 
25) 

J8312 : Clôture bois 3 rangées (Sentier 111) 

Le rendu demandé est ceui-ci :  

 

Afin de sécuriser les chevaux qui seront présents de part et d’autre. Chaque poteau aura son isolateur 
anulaire, en attente. 
Les demi-rondins seront placés bout à bout et auront un diamètre de 8cm minimum. 
Hauteur hors sol 1.50m minimum. Espacement des poteaux : 2m environ. 
Les poteaux et lisses sont en bois de pin séché et traité autoclave. 
Y compris fondations, toutes opérations comprises. 
 

J8313 : Palissade en bois (fonds de Gesves, Saint Pierre) 

 

Palissade de 2m de hauteur avec panneaux pleins en bois 

Lierre à poser en pied pour les fonds de Gesves (compté dans un poste séparé). 

 
Fixation: vis inox. 
Montage: sur poteaux rainurés rabotés 90 x 90 mm. 
Ou équivalent 

Y compris fondations. 

Toutes opérations comprises. 
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J8313, J8322, J8323 : Portes en bois pleines (Fonds de Gesves et sentier 111, Saint Pierre) 

 

Largeur 1,50m ou 2 m à double battants , hauteur 1,75m à 2m, En bois imputrescible. 

Y compris charnières et poignées, pour la possiblité d’y installer un cadenas et/ou un verrou. 

Y compris fondations. 

Toutes opérations comprises. 

 

J8331 : barrière motorisée (Saint Pierre)  

 

Portail à battants motorisés par vérins, en aluminium, avec télécommande.  

Y compris maçonnerie de part et d’autre pour ancrage. 

Le rendu demandé est le suivant, ou équivalent. 

Couleur noire, à faire confirmer par le riverain. 

Hauteur : 2m 

Largeur intérieure 2.5m, 3m avec les poteaux, conformément au plan. 
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Largeur intérieure 2.5m, 3m avec les poteaux, conformément au plan. 

Toutes opérations comprises. 

 

 

J8332 : Barrière d’accès double 4m (Brionsart, Bois Dame Agis 2),  

ainsi que  

J8324 : Barrière d’accès simple 2,50m (Ladrée, Lilot1, Lilot2) 

 
Barrière PES d’herbage galvanisée avec 7 tubes horizontaux. Les tubes auront un diamètre minimum 
de 30 mm. 
Verrou à ressort sur chaque port. 
A Brionsart, les barrières seront munies de cadenas. (4 barrières concernées) 
Hauteur 1.15m 

Y compris poteaux de soutien et fondation. 
Toutes opérations comprises 
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J1111x Regard de visite ou chambre d'appareil complète en béton préfabriqué (hors 

trapillon et échelle ou échelons). Hauteur : 1m < H ≤ 2m 

 Ce poste comprend le divers élément en béton préfabriqué constituant la chambre 

(embase, fûts, réductions, dispositif de fermeture, rehausses,…) répondant aux 

prescriptions du chapitre J.1.  

Les matériaux répondent aux prescriptions du chapitre C les concernant, en 

particulier le chapitre C.42 concernant les chambres de visite préfabriquées en 

béton. 

Le béton maigre de propreté de 15 cm d'épaisseur minimum est compris dans ce 

poste. 

L’épaisseur des voiles des divers éléments constituant la chambre (radier, rehausses, 

…) est de minimum 14cm pour les chambres de moins de 3.5m de haut et de 

minimum 20cm pour les chambre de hauteur plus importante. 

Le ciment utilisé sera du type HSRLA. Les éléments sont emboîtés à mi-épaisseur et 

un joint en caoutchouc synthétique nitrile prélubrifié assure l’étanchéité entre ces 

éléments. 

Pour les embases à joint intégré, le percement des emboîtements doit intégrer un 

joint en caoutchouc synthétique nitrile prélubrifié. Si les embases ne disposent de 

joints intégrés, une amorce de 1 m de longueur maximum sera scellée à l’embase et 

disposera d’un about femelle avec joint intégré en caoutchouc synthétique nitrile 

prélubrifié. 

Le joint d’insonorisation doit être incorporé au couvercle. 

 

Le paiement s'effectue à la pièce pour une hauteur donnée (mesurée entre la taque 

et le radier), toutes opérations, fournitures et main d'œuvre comprises. 

Sont inclus dans le poste les différents éléments décrits ci-dessus. 

Le trappillon, les échelles et les autres accessoires sont payés en postes séparé au 

métré. 

J3116x Petit ouvrage en béton et béton armé construite en place; béton classe C35/45 

 Poste identique aux postes de la série J3110,  si ce n'est la classe de résistance du 

béton. 

J3117x Petit ouvrage en béton et béton armé construite en place; béton classe C35/45 

avec plus ou moins 100kg d’acier par m³ 

 Poste identique aux postes de la série J3110,  si ce n'est la classe de résistance du 

béton et la présence d’aciers. 

  

J3419x Potelet rectangulaires ou cylindriques verticaux en béton pour soutenement, 

hauteur selon spécification 

Soutènement par poteau et plaques de béton de 50cm de hauteur hors-sol, y 

compris fondation, dans le tronçon 24. 

J3116x Petit ouvrage en béton et béton armé construite en place; béton classe C35/45 

 Poste identique aux postes de la série J3110,  si ce n'est la classe de résistance du 



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 51 

INASEP - Rue des Viaux 1B - Parc Industriel - 5100 Naninne tel : 081/407511 - fax : 081/407575 

béton. 

 

J7410x Enrochement à faces parallèles 80/300 kg 

Poste identique au poste J7410, si ce n’est que les moellons doivent avoir des faces 

parallèles permettant la réalisation d’un mur de berge en maçonnerie sèche. 

J7420x Enrochements à faces parallèles 300/1000 kg 

Poste identique au poste J7420, si ce n’est que les moellons doivent avoir des faces 

parallèles permettant la réalisation d’un mur de berge en maçonnerie sèche. 

 

 

K. OUVRAGES D’ART 

K5930x Equipements - plancher à claire voie - en bois 

Passerelles à poser 

 

GESVES – Passage au-dessus du Samson 

Les anciennes culées du Vicinal sont encore en bon état, et seront réutilisés. 

Des saillies seront faites pour mettre en place de nouvelles culées de réception des poutres. 

Passerelle d'extérieur en bois 

- Longueurs de 5,50 m environ (en biais), largeur de 2,5 m (autres largeurs sur demande) 

- Platelage en bois imputrescible ou traité, avec rainurage antidérapant. 

- Charge 450 kg/m2 

- Fixation avec vis inox Garde-corps conforme aux normes en vigueur (compté dans un poste séparé 

N5321) 

 

Toutes fournitures, pièces et main d’œuvre comprises 

 

OHEY – ETANGS 

Ponceau à poser en traversée d’un ruisseau. 

Les plans de l’ouvrage à construire figurent sur le plan du tronçon 28 – Etang. 

Le trafic à prévoir est exclusivement piéton et cycliste. 

 

 

Pour les deux : 

Toutes fournitures, pièces et main d’œuvre comprises 

Une note de calcul ou des données fournisseur seront à fournir par le soumissionnaire au minimum 15 

jours avant la pose. 
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L. SIGNALISATION 

Les informations de lieux et de distance à mentionner sur les panneaux rectangulaires de direction pour 
le ViciGAL sont compilés dans un document « plan de signalisation directionnelle », en annexe du 
présent cahier des charges. 

L1748 x : Signaux routiers rectangulaires de 400 x 800 mm avec film de type 2 

Poste identique au poste L1741, si ce n’est la taille du panneau porté à 400 x 800 mm 

M. ENTRETIEN 

 

M1570-Cx 

Opération de nettoyage du revêtement par brossage mécanique ou par tout autre moyen à faire 

approuver par le maître ouvrage, en vue d’enlever les traces de terre et de végétation (herbe, feuille, ...) 

qui se seraient accumulées au droit d’un revêtement en empierrement. Les matériaux sont à réutiliser 

sur chantier, avec le poste M8420-C. 

Le contrôle porte sur l’absence de matière organique et sur la propreté du revêtement en fin 

d’opération. 

Le paiement s’effectue par m², toutes opérations comprises 

Le paiement de l’évacuation des déchets s’effectue suivant les postes de la série D9000. 

 

N. OUVRAGES D’ART 

N.7 – Garde corps 

Les gardes corps seront en bois imputrescible et/ou traité aux intempéries, d’une hauteur de 1.20m, 
avec 3 lisses, selon plan de détail. 
Visserie en inox pour fixation au plancher à claire-voie compris, ou à fixation dans les L en béton sur la 
partie Huy. 
Toutes pièces et opérations comprises. 

 

O. GAZONNE MENTS, PLANTATIONS ET MOBILIER URBAIN 

O.2.2. CREATION DE GAZONNEMENT PAR SEMIS 

Quantités de graminées : 2,5 kg à l'are. 

Les surfaces à prendre en considération pour le calcul des quantités à porter en compte sont obtenues 

en considérant la largeur de la bande de travail reprise au plan terrier ou à défaut une largeur 

conventionnelle égale à 15 m. Tout dépassement de cette largeur ne pourra faire l'objet d'aucun 

supplément. 
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O.4.5. POTELET METALLIQUE AMOVIBLE 

Hauteur 1m hors sol, y compris fondation. De couleur rouge avec des bandes rétroréfléchissantes 
blanches d’une hauteur minimale de 10cm de karge placées à intervalles réguliers afin de les rendre 
visibles la nuit. 

Le poteau sera équipé d’un dispositif à clé permettant son retrait aisé. La clé sera de ce type :  
Toutes opérations comprises, y compris fondations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

O.4.3. POUBELLE 

Les poubelles à mettre en place sont cylindriques, avec un revêtement bois imputrescible ou imitation 

bois. Structure métallique.  

Poubelle résistante au feu, y compris fixation inox au sol et fondation en béton maigre. 

Ouverture sur le dessus. 

Contenance 60L. 

Toutes opérations comprises, y compris fondations. 

 

O.4.8. PANNEAU D’AFFICHAGE 

Il s’agit ici de valves d’information forestière, qui permettront la mise en place d’informations par les 
communes. 
 
Pin sylvestre traité en autoclave 
Support en multiplex bakélisé 
Encadrement rainuré sect. 7 x 7 cm 
Toiture en planches à clins ép. 20 mm 
Long. 170 x larg. 60 x haut. 20 cm 
2 x 2 poteaux sect. 7/7 x haut. 270 cm 
  
Avec plexiglass de protection. 
  
Bois certifié FSC ou PEFC. 
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Ou équivalent 

Toutes opérations comprises, y compris fondations. 

 

O4300x : Plantation de haies 

Selon remarques dans le poste 

O7120x Abreuvoir  

Abreuvoir rond en polyéthylène recyclé de 1000 litres 
Espace pour float compris. 
Bouchon de vidange avec pas de vis de Ø50 mm. 
Hauteur 60cm, Diamètre 130cm. 
Toutes opérations comprises. 

O7140x Rack à vélos  

Dispositif en U renversé : y compris fondation 

Chaque arceau sera de la dimension : 

L 750 x P 50 x H 750 - 1000 mm, en acier galvanisé  

Le nombre de dispositifs à placer est mentionné en remarque du poste. 

À la pièce, toutes opérations comprises. 
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X. TRAVAUX EN REGIE ET DIVERS 

X9200x : Poste additionnel : Béton maigre à usages divers 

Béton maigre type C 12/15, conforme aux clauses techniques du C.C.T Qualiroutes relatives à son 

utilisation. 

Le paiement s'effectue au m³, y compris toutes fournitures, prestations et sujétions. 

X9300x : Poste additionnel : Imprévus 

Ce poste est payé sur base d’une somme réservée à justifier pour travaux supplémentaires. 
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PLAN GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ (PGSS) 



 

 

ACTE D’ENGAGEMENT DU POUVOIR ADJUDICATEUR  

POUR PROMOUVOIR UNE CONCURRENCE LOYALE 

 

 



 

 

ANNEXE  AU CAHIER SPECIAL DES CHARGES  

Acte d’engagement du pouvoir adjudicateur  
pour promouvoir une concurrence loyale  

et lutter contre le dumping social 
(marchés publics de travaux) 

 

Identification du pouvoir adjudicateur: 

Commune d’Yvoir – Pour les tronçons 3 à 4 

Commune d’Assesse – Pour les tronçons 5 à 16 

Commune de Gesves – Pour les tronçons 17 à 25 – Coordinateur pour les 5 communes 

Commune d’Ohey – Pour les tronçons 26 à 44 

Commune de Huy – Pour les tronçons 45 à 50 ..........................................................................................  

 

Identification du marché:   

VEG-17-2621 : ViciGAL ...............................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................  

Le pouvoir adjudicateur s’engage à mener les actions suivantes, en vue de promouvoir une concurrence 

loyale.  

Lors de l’analyse des offres  

Vérification de l’absence de dettes de cotisations sociales ou de dettes fiscales (conformément aux articles 

62 et 63 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 (ARP)): 

Dans les vingt jours suivant la date ultime pour l’introduction des offres, vérifier: 

• que les soumissionnaires relevant de la législation belge sont en ordre du point de vue de leurs 
obligations sociales et fiscales 

→ via l’interface web TELEMARC1; 

• que les soumissionnaires relevant de la législation d’un autre Etat membre sont en ordre du point de 
vue de leurs obligations sociales et fiscales 

→ sur base d’une attestation délivrée par l’autorité compétente du pays dans lequel ils sont établis (sauf 

si une application équivalente à Telemarc est disponible dans ce pays). 

 
11 Tous les pouvoirs adjudicateurs qui n’en disposent pas encore doivent demander un accès à l’application TELEMARC en application 

de l’article 126 de l’ARP du 18 avril 2017. L’accès peut être demandé auprès de l’Agence pour la simplification administrative via 

http://www.simplification.be   

Version du 30/06/2017 – 1 



 

 

Vérification de l’absence de motif d’exclusion obligatoire ou facultatif (conformément aux articles 67 et 

69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics): 

Avant l’attribution du marché, vérifier l’absence de motif d’exclusion obligatoire ou facultatif dans le 

chef de l’adjudicataire pressenti: 

- en consultant les bases de données nationales accessibles gratuitement  

et 

- si nécessaire, en demandant à l’adjudicataire pressenti de fournir les documents probants visés à 

l’article 72 de l’ARP du 18 avril 2017 (notamment, un extrait de casier judiciaire ou un document 

équivalent). 

NB: conformément à l’article 73 §3 de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur peut, à tout 

moment de la procédure de passation, si cela est nécessaire à son bon déroulement, demander à tout 

soumissionnaire de fournir un ou plusieurs documents justificatifs relatifs aux différents motifs 

d’exclusion. 

Autres vérifications à effectuer: 

• En cas de travaux de désamiantage simple, vérifier que les travailleurs affectés à ce travail sont titulaires 
d’un certificat de formation adéquat et, le cas échéant, d’un recyclage;  

• En cas de travaux de désamiantage visés aux articles 57 et 63 de l’AR du 16 mars 2006, vérifier que 
l’entrepreneur qui exécutera les travaux dispose d’un agrément du SPF Emploi, Travail et Concertation 
sociale (pas d’équivalence autorisée), via le site 
http://www.emploi.belgique.be/liste_enleveurs_amiante.aspx. 

Examen de la régularité de l’offre:  

• Vérifier que les soumissionnaires ont joint à leur offre la "déclaration des entrepreneurs pour une 
concurrence loyale et contre le dumping social", complétée et signée;  

• Vérifier que le soumissionnaire a indiqué la part du marché qu’il a l’intention de sous-traiter à des tiers 
ainsi que les sous-traitants potentiels; 

• Vérifier que l’offre et ses annexes ont été transmis dans la langue du marché (lorsque les documents 
sont traduits, vérifier qu’ils l’ont été par un traducteur juré); 

• Procéder à la vérification des prix, en particulier pour les postes à forte intensité de main-d’œuvre et les 
postes de sécurité, en demandant les devis des sous-traitants et/ou la part du marché que le 
soumissionnaire entend confier à des travailleurs détachés si nécessaire. 

Les postes à forte intensité de main-d’œuvre dans les travaux de voiries sont notamment:  

- La pose de pavés 

- La pose de câbles 

- La pose de canalisations. 

http://www.emploi.belgique.be/liste_enleveurs_amiante.aspx


 

 

Lors de l’exécution du marché  

• Avant l’intervention d’un travailleur/indépendant non soumis à la sécurité sociale belge, recevoir 
l’accusé de réception de la déclaration LIMOSA, le document portable A1 délivré par l’Etat d’origine, 
ainsi que l’inscription à l’OPOC en cas de recours à des travailleurs détachés; 

• En début d’exécution, vérifier que les sous-traitants qui ont été identifiés dans l’offre de l’adjudicataire 
sont bien agréés et rencontrent les exigences de l’agréation en proportion de leur participation au 
marché et qu’ils ne se trouvent pas en situation d’exclusion. En cas d’infraction, exclure le sous-traitant 
de l’exécution du chantier;  

• Vérifier que les sous-traitants sur chantier sont ceux identifiés dans l’offre de l’adjudicataire. En cas de 
discordance sans autorisation du pouvoir adjudicateur, notifier l’arrêt immédiat de l’intervention du 
sous-traitant; 

• Pour chaque sous-traitant nouvellement proposé par l’adjudicataire, vérifier qu’il est agréé en 
proportion de sa future participation au marché et qu’il ne se trouve pas en situation d’exclusion. 

→ Si ok, donner autorisation, 

→ Si pas ok, refuser autorisation. 

• Vérifier la signature de la déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le 
dumping social par tout sous-traitant de la chaîne de sous-traitance (au plus tard 10 jours avant 
intervention sur chantier); 

• Sanctionner toute infraction constatée le cas échéant (en fonction des justifications apportées); 

• Porter à la connaissance du "point de contact pour une concurrence loyale" tout cas présumé de fraude 
sociale via le site: www.pointdecontactfraudesociale.belgique.be; 

• Porter à la connaissance des autorités habilitées (police ou inspection) tout comportement pouvant 
s'apparenter à de la traite d'être humain. 

Pour rappel, constitue l'infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, de transporter, de 

transférer, d'héberger, d'accueillir une personne, de passer ou de transférer le contrôle exercé sur elle, 

afin … de mettre au travail ou permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions 

contraires à la dignité humaine (son consentement est indifférent); 

• Interdire l’accès au marché à toute entreprise ou personne qui occupe un ou plusieurs ressortissants 
d’un pays tiers en séjour illégal et/ou qui manque gravement à son obligation de payer dans les délais à 
ses travailleurs la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit; 

• En cas de sanction(s) appliquée(s), déposer une plainte auprès de la Commission d’agréation des 
entrepreneurs de travaux (envoyer un courriel à l’adresse suivante: 
agreation.entrepreneurs@economie.fgov.be pour tout complément d’informations).  

Lors des réunions et/ou contrôles de chantier  

• Parler la langue du marché dans ses contacts avec l’adjudicataire; 

• A la première réunion de chantier, exiger le planning du chantier présentant les tâches et l’identification 
des entreprises qui exécuteront ces tâches ainsi que le moment d’intervention de ces entreprises; 

• Vérifier la présence effective d’un représentant de l’adjudicataire aux réunions de chantier; 

• Vérifier le respect de la limitation de la chaîne de sous-traitance. En cas d’infraction, notifier l’arrêt 
immédiat de l’intervention du sous-traitant;  

• Vérifier qu’un système d’enregistrement de présences est mis en place (checkinatwork et/ou listes de 
présence indiquant au minimum les éléments suivants: nom, prénom, date de naissance, métier, 
qualification, occupation réelle par journée effectuée sur le chantier, salaire horaire); 

• Vérifier l’absence de logements sur le chantier; 

• Dresser un procès-verbal de manquement à toute infraction constatée._______________________ 

http://www.pointdecontactfraudesociale.belgique.be/
mailto:xxxxxxxxx.xxxxxxxxxxxxx@xxxxxxxx.xxxx.xx


 

CCQT PRÉCISANT LES CONDITIONS D’ÉVACUATION DES TERRES EXCAVÉES 

Voir document annexe « » 



 

 

ESSAIS GÉOTECHNIQUES ET 

IDENTIFICATION DES MATÉRIAUX EN PLACE 

 

 



 

Indication des résultats - Annexe 3 du document de référence QUALIROUTES-A-8 

Revêtement homogène sur toute la surface des travaux 

Commune : HUY Fiche établie par : Labourdique 

Nom de la rue : chemin de grand hennimont Fonction : Ingénieur projet 

 

Carottage  n° : 1 

 distance par rapport au bord extérieur du revêtement :  

Tranchée  n° : 

 longueur : Largeur : 

    

Date d’exécution :  

Localisation :  au bout du chemin 

Nature Epaisseur 

Terre végétale  20 cm 

 cm 

Fondation : néant cm 

 cm 

Sous-fondation : néant 

cm  

Sol : limon brun cm 

Epaisseur totale :30 cm cm 

 



 

 

 

 

Commune : HUY Fiche établie par : Labourdique 

Nom de la rue : chemin du bois de solières Fonction : Ingénieur projet 

 

Carottage  n° : 2 

 distance par rapport au bord extérieur du revêtement :  

Tranchée  n° : 

 longueur : Largeur : 

    

Date d’exécution :  

Localisation :  sur le chemin 

Nature Epaisseur 

Hydro carboné 4 cm  4 cm 

 cm 

Fondation : empierrement  cm 

 cm 

Sous-fondation : néant 

cm  

Sol :  cm 

Epaisseur totale :20 cm cm 

 

 

 

 



 

MODÈLES DE DOCUMENTS 

 

 



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 
 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.  081/40.75.11  -  Téléfax  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790 

ETAT D’AVANCEMENT N° 

Période du    au   

Dossier n° VEG-17-2621 Maître de l’ouvrage : Commune de…… 

P.F. subs. RW  ................................................................  Auteur de projet : I.N.A.S.E.P.  

Soumission du  ................................................................  Entrepreneur :  ...................................................................................................  

Estimation   ................................................................ , € hors TVA Nombre de travailleurs :  ................................................................................................  

Adjudication  ................................................................ , € hors TVA Délai initial d’exécution  300j.o. 

Début des travaux  ..............................................................   

N° du 

poste 
Code Désignation des travaux Unités 

Quantités 

prévues 

Quantités  

EA précédent 

Quantités 

période 

Quantités 

totales 
Prix unitaire 

Sommes pour travaux 

exécutés 
dépassement 

période cumul  

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 
 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.  081/40.75.11  -  Téléfax  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790 

N° du 

poste 
Code Désignation des travaux Unités 

Quantités 

prévues 

Quantités  

EA précédent 

Quantités 

période 

Quantités 

totales 
Prix unitaire 

Sommes pour travaux 

exécutés 
dépassement 

période cumul  

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 
 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.  081/40.75.11  -  Téléfax  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790 

DÉCOMPTE FINAL 

Période du    au   

Dossier n° VEG-17-2621 Maître de l’ouvrage : Commune de ….. 

P.F. subs. RW  ................................................................  Auteur de projet : I.N.A.S.E.P.  

Soumission du  ................................................................  Entrepreneur :  ...................................................................................................  

Estimation   ................................................................ , € hors TVA Nombre de travailleurs :  ................................................................................................  

Adjudication  ................................................................ , € hors TVA Délai initial d’exécution  300j.o. 

Début des travaux  ..............................................................   

N° du 

poste 
Code Désignation des travaux Unités 

SUIVANT SOUMISSION SUIVANT DECOMPTE EN PLUS  EN MOINS 

P.U. Quantités Sommes Quantités Sommes Quantités Sommes Quantités Sommes 

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 
 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.  081/40.75.11  -  Téléfax  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790 

N° du 
poste 

Code Désignation des travaux Unités 
SUIVANT SOUMISSION SUIVANT DECOMPTE EN PLUS  EN MOINS 

P.U. Quantités Sommes Quantités Sommes Quantités Sommes Quantités Sommes 

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.:  081/40.75.11  -  Fax :  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790 

Maître d’Ouvrage : Commune de ….. 

Auteur du projet:  I.N.A.S.E.P. 

Travaux de :   ViciGAL 

CALCUL DU DÉLAI D’EXÉCUTION 

Délai d’exécution : 300j.o.  Prolongation ou Réduction du délai d’exécution :  ..........  j.o. 

MOIS 

ANNEE 

N
O

M
B

R
E 

D
E 

JO
U

R
S 

C
A

LE
N

D
R

IE
R

 

N
O

M
B

R
E 

D
E 

SA
M

ED
I 

N
O

M
B

R
E 

D
E 

D
IM

A
N

C
H

E 

N
O

M
B

R
E 

D
E 

JO
U

R
S 

FE
R

IE
S 

N
O

M
B

R
E 

D
E 

JO
U

R
S 

D
E 

V
A

C
A

N
C

ES
 A

N
N

U
EL

LE
S 

NOMBRE DE JOURS 

D’INTEMPERIES 

N
O

M
B

R
E 

 T
O

TA
L 

 D
E 

JO
U

R
S 

 A
  D

ED
U

IR
E 

N
O

M
B

R
E 

 T
O

TA
L 

 D
E 

JO
U

R
S 

 E
M

P
LO

YE
S 

SUSPENSIONS 

REPRISES 

OBSERVATIONS 

DETAIL TOTAL    

JANVIER           

FEVRIER           

MARS           

AVRIL           

MAI           

JUIN           

JUILLET           

AOÛT           

SEPTEMBRE           

OCTOBRE           

NOVEMBRE           

DECEMBRE           
           

JANVIER           

FEVRIER           

MARS           

AVRIL           

MAI           

JUIN           

JUILLET           

AOÛT           

SEPTEMBRE           

OCTOBRE           

NOVEMBRE           

DECEMBRE           
           

TOTAUX           

 



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.:  081/40.75.11  -  Fax :  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790 

 

Maître d’Ouvrage : Commune de …… 

Auteur du projet:  I.N.A.S.E.P. 

Travaux de :  ViciGAL 

DÉCLARATION DE CRÉANCE 

 

Je soussigné (nom et prénom)........................................................................................................ 

Qualité ........................................................................................................................ domicilié 

Rue ..........................................................................................................................N°.................. 

Code postal ......................... Localité .................................................... Nationalité ..................... 

 

 

La Société (forme, raison sociale ou dénomination) ...................................................................... 

...................................................................................................................... ayant son siège social 

Rue ..........................................................................................................................N° .................. 

Code postal ......................... Localité .................................................... Nationalité ...................... 

Représentée par MM. ...................................................................................................................... 

Soussignés dûment mandatés par acte ou procuration (conformément à l’article 43de l’AR du 15 

juillet 2011 paru au Moniteur Belge du 9/08/2011) 

 

 

déclare qu’il lui est dû par ....................................................................................................................... 

.................................................................................................................................................................. 

 

la somme de (en chiffres et en lettres) ..................................................................................................... 

.................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................. 

 

à titre d’acompte *  -  décompte final *  -  solde *  -  pour travaux cités ci-dessus. 

 

 

CERTIFIE EXACT, 

 

................................................., le ...................................  

* Biffer les mentions inutiles



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.  081/40.75.11  -  Fax  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790 

CCT QUALIROUTES  CPN – D9000 BON D’EVACUATION N° Date: 
 

1 CHANTIER D’ORIGINE  6 DÉCHETS TRANSPORTÉS  7 DESTINATION 

Pouvoir adjudicateur:        

Dénomination:  6.1 DECHETS VALORISABLES  PARTICULIERS OU NON 
VALORISABLES 

Ton.  7.1 C.E.T.  ou C.T.A. 

    Dénomination: 

Rue:        Rue: 

CP: Localité:    CP: Localité: 
      

2 ENTREPRENEUR  6.2 DECHETS VALORISABLES Ton.  7.2 C.T.A. 

Société:   Enrobés 17.03.02   Dénomination: 

Rue:   Béton non armé 17.01.01   

CP:                 Localité:   Béton armé 17.01.01   

Personne à contacter:   Empierrement 17.01.01   

Tél: Email:   Maçonnerie 17.01.03   

3  TRANSPORTEUR    Métalliques ferreux 17.04.05   

Société:   Métalliques non ferreux 17.04.07   

Rue:   Bois 17.02.01   

CP:                 Localité:   Construction & démolition en mélange 17.09.04   

Immatr.: Ch.ut.:             Ton.   Déchets de jardin biodégradables 20.02.01   

Personne à contacter:   Déchets de jardin: terres, pierres 20.02.02   

Tél.: Email:   Déchets communaux en mélange 20.03.01   

4 CHAUFFEUR   Boues de fosses septiques 20.03.04   

Nom:   Déchets de nettoyage des égouts 20.03.06   

  Ordures ménagères brutes 20.96.61   

  Pneus hors d'usage 16.01.03   Rue: 

Signature:       CP: Localité: 
       

 6.3 DECHETS TRAITES m³  7.3 SITE AUTORISE 

  Fraisâts enrobés 17.03.02   Dénomination: 

  Fraisâts revêtement béton 17.01.01   

  Terres 17.05.04   

  Terres de retroussement 17.05.04   

  Sables naturels  01.04.09   

   Pierres naturelles 01.01.02   

5   HORAIRE   Terres, sables nat. et graviers naturels 17.05.04   

Départ lieu de chargement:          h        min   Arbres abattus 17.02.01   Rue: 

Arrivée à destination:                    h        min       CP: Localité: 

        

Pour le C.E.T. et le C.T.A., le bon d’évacuation doit impérativement être accompagné du formulaire de réception délivré par le responsable du lieu de destination. 



VEG-17-2621 Gesves - ViciGAL 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.  081/40.75.11  -  Fax  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790 

 

FORMULAIRE RELATIF AUX DÉCHETS DES TRAVAUX ROUTIERS SUBSIDIÉS PAR LA RÉGION WALLONNE 

Maître de l’ouvrage : 

Auteur de projet: I.N.A.S.E.P. Exécution :  ..................................  début des travaux :  ....................................................  

Entrepreneur :  ....................................................  fin des travaux :  ....................................................  

Localisation du chantier :  ............................................  

Objet des travaux :  ViciGAL Coût total :  ....................................................  

Total des surfaces traitées (m²) :  .................................  Coût de l’évaluation des déchets :  ....................................................  

Catégorie Nature 
U

n
it

é
 

Quantité 
totale 

Destination 

Réutilisation sur le 
chantier 

Réutilisation sur le 
chantier simultané 

Centre de regroupement Centre de recyclage Décharge de classe 3 Modification du relief du sol 

Quantité Localisation Quantité Localisation Quantité Localisation Quantité Localisation Quantité Localisation Quantité 

17 01 01 A 

Béton armé 

(revêtement, ouvrage 
d’art,…) 

             

17 01 01 B 
Béton non armé (blocs, 
bordures, tuyaux, dalles,…) 

             

17 01 01 C 
Pierrailles, blocs de pierre 
(fondation, sous-
fondation) 

             

17 01 02 Briques              

17 01 03 
Céramiques, tuyaux en 
grès 

             

17 02 01 Bois              

17 03 01 
Asphalte avec goudron et 
bitume 

             

17 03 02 
Asphalte sans goudron 
avec bitume 

             

17 03 03 Produits goudronnés              

17 04 05 
Fonte, fer et acier (avaloirs, 
taques) 

             

17 05 01 A Terres et cailloux              

17 05 01 B Terres et remblai              

17 07 01 
Déchets de démolition en 
mélange 

             

  L’entrepreneur,  Vu et approuvé par le maître de l’ouvrage, 



 

TABLEAUX DES DÉCHETS 



 

Yvoir 
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Assesse 
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Gesves 
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Ohey 
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Huy 
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OFFRE 

 



 

Intercommunale Namuroise de Services Publics 

Siège social // Bureau d’études 

Parc industriel // Rue des Viaux 1b // 5100 Naninne 

Tél. + 32 (0)81 40 75 11 // Fax + 32 (0)81 40 75 75 

info@inasep.be // www.inasep.be // BE 0218.735.790 
 

Dossier n° VEG-17-2621 Tél.  081/40.75.11  -  Téléfax  081/40.75.75  -  TVA  218.735.790  Page n°1 

 

 
 

OFFRE 
 

Pouvoir adjudicateur : Commune de Gesves 

CAHIER SPECIAL DES CHARGES N° VEG-17-2621 

 « Gesves - ViciGAL » 

Le soussigné :  ..............................................................................................................................................  

(Nom, prénoms et qualité) 

Nationalité :  ................................................................................................................................................  

Domicilié à :  ................................................................................................................................................  

(Pays, localité, rue, n°) 

ou bien(1) 

La Société :  ..................................................................................................................................................  

(Raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, siège) 

représentée par le(s) soussigné(s) :  ...........................................................................................................  

(Nom(s),  prénoms et qualité(s)) 

ou bien(1) 

Les soussignés :  ..........................................................................................................................................  

                              ...........................................................................................................................................  

(pour chacun, mêmes indications que ci-dessus) 

Constitués en groupement sans personnalité juridique pour la présente entreprise, 

 
(1) Biffer la mention inutile. 



 

Intercommunale Namuroise de Services Publics 

Siège social // Bureau d’études 

Parc industriel // Rue des Viaux 1b // 5100 Naninne 

Tél. + 32 (0)81 40 75 11 // Fax + 32 (0)81 40 75 75 

info@inasep.be // www.inasep.be // BE 0218.735.790 
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S’engage (ou s’engagent) sur ses (ou sur leurs) biens meubles et immeubles, à exécuter, conformément aux 

clauses et conditions du cahier spécial des charges précité, le marché faisant l’objet de ce cahier spécial des 

charges, relatif à l’entreprise de travaux : 

 ................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................  

moyennant la somme de :  

- Tranche 1 : YVOIR 

(En chiffres : T.V.A. comprise):  ...............................................................................................................................  

(En lettres : T.V.A. comprise) :  ...............................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................  

- Tranche 2 : ASSESSE 

 (En chiffres : T.V.A. comprise): ..............................................................................................................................   

(En lettres : T.V.A. comprise) :  ...............................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................  

- Tranche 3 : GESVES 

 (En chiffres : T.V.A. comprise): ..............................................................................................................................   

(En lettres : T.V.A. comprise) :  ...............................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................  

- Tranche 4 : OHEY 

 (En chiffres : T.V.A. comprise): ..............................................................................................................................   

(En lettres : T.V.A. comprise) :  ...............................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................  

- Tranche 5 : HUY 

 (En chiffres : T.V.A. comprise): ..............................................................................................................................   

(En lettres : T.V.A. comprise) :  ...............................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................  
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- TOTAL GENERAL 

 (En chiffres : T.V.A. comprise): ...................................................................................................................   

(En lettres : T.V.A. comprise) : .....................................................................................................................   

 ..................................................................................................................................................................  

 

- Rabais consenti sur l’ensemble de mes prix unitaires et forfaitaires (à l’exclusion des sommes 

réservées) : ……. % (1) 

- Majoration appliquée sur l’ensemble de mes prix unitaires et forfaitaires (à l’exclusion des sommes 

réservées) : ……. % (1) 

 

A. Renseignements généraux 

Immatriculation(s) O.N.S.S(1): n°(s)  ............................................................................................  

Numéro d'entreprise: n°(s)  .......................................................................................................  

Catégorie(s), sous-catégorie(s) et classe(s) d’agréation :  .........................................................  

Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés(2) : n°(s)  ........................................................  

Numéro de téléphone : ..............................................................................................................  

Numéro de fax : ..........................................................................................................................  

Courriel :  ....................................................................................................................................  

B. Documents à fournir par le soumissionnaire ne possédant pas l’agréation requise 

- Conformément à l’article 70 al.2, 3° de l’AR du 18 avril 2017, sont joints à la présente offre 

les documents qui sont exigés en vertu de l’article 1 de l’Arrêté ministériel du 27 septembre 

 
(1) A compléter le cas échéant 
(1) Ou équivalent pour les soumissionnaires employant du personnel non assujetti à la loi du 27 juin 1969 en matière de sécurité sociale des travailleurs. 
(2) Ou certificat ou inscription sur une liste officielle d’un État membre de l’UE. 
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1991 et qui démontrent qu’il est satisfait aux conditions fixées pour obtenir l’agréation 

requise pour l’attribution du présent marché (3) 

- Est jointe à la présente offre une copie de l’attestation constatant l’introduction d’un dossier 

complet, conformément à l’article 6 de l’Arrêté royal du 26 septembre 1991(3).  

C. Identification des sous-traitants (nom, adresse classes et catégorie d’agréation(4) ) 

 ....................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................  

D. Lutte contre le dumping social 

Est jointe à la présente offre, l’annexe 2 (déclaration des entrepreneurs pour une concurrence 

loyale et contre le dumping social) signée par le soumissionnaire. 

E. Matériaux et produits(5) 

Application de l’article 78 al.1, 5° de l’AR du 18 avril 2017: voir annexe « Matériaux de provenance 

étrangère » à la présente offre dans laquelle est détaillée l'origine des produits à fournir et des 

matériaux à utiliser avec indication par pays d'origine de la valeur, droits de douane non compris, 

pour laquelle ces produits et matériaux interviennent dans l'offre; si ces produits ou ces 

matériaux sont à parachever ou à mettre en œuvre sur le territoire de l’Union européenne, seule 

la valeur des matières est indiquée.  

F. Paiements 

Les paiements seront valablement opérés par virement au compte n°  ..........................................  

de l’établissement financier suivant (1) ..............................................................................................  

ouvert au compte de (2) .....................................................................................................................  

G. Documents à joindre à l’offre 

Sont annexés à la présente offre : 

• Le formulaire du métré récapitulatif ainsi que sa version électronique dûment complétés. 

 
(3) Biffer la mention qui n’est pas d’application. 
(4) Les classes d'agréation de l'entrepreneur et de ses sous-traitants répondent conjointement aux prescriptions du marché. 
(5) Si les documents du marché le requièrent. 
(1) Dénomination exacte de l’établissement financier. 
(2) Dénomination exacte du compte. 
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• Le formulaire (joint en annexe au plan de sécurité santé) dûment complété. 

• Les documents datés et signés exigés par le cahier spécial des charges, à savoir :  

• Les extraits du Moniteur ou des statuts prouvant la qualité du signataire de la soumission. 

En cas de signature par un mandataire, copie de l’acte authentique ou sous seing privé 
(procuration) qui lui accorde ses pouvoirs; 

• La période de congés annuels et les jours de congés compensatoires ; 

• Le cas échéant, les documents requis dans le cadre de la sélection qualitative, à savoir : 

- Pour le soumissionnaire agréé ou inscrit sur une liste officielle d’un autre État membre :  

Préciser l’adresse web permettant au pouvoir adjudicateur d’accéder aux informations 

utiles ou, à défaut, joindre copie du certificat approprié ou de la preuve d’inscription ainsi 

que tout document de nature à établir l’équivalence de cette certification ou inscription 

avec l’agréation belge. 

- Pour le soumissionnaire qui n’est ni agréé en vertu de la loi du 20 mars 1991 ni dans autre 

État membre (ou non inscrit sur une liste officielle) : 

Joindre les pièces justificatives nécessaires qui démontrent qu’il remplit les conditions 

d’agréation visées à l’article 4, § 1er de la loi précitée. 

• Le formulaire d’engagement du soumissionnaire à développer une démarche qualité selon 

le document de référence QUALIROUTES-A-1 fourni en annexe. 

• La déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le dumping social 

dûment complétée et signée. 

• Une déclaration, dûment signée par le soumissionnaire, de la localisation du site autorisé, 

du centre de traitement autorisé (CTA) et du centre d’enfouissement technique (CET) dans 

lesquels les déchets seront évacués. A défaut de cette indication, l’entrepreneur est 

supposé avoir choisi le site autorisé le plus proche de son chantier, sans pouvoir prétendre 

à quelque indemnité que ce soit si cette hypothèse s’avérait non réalisée en cours 

d’exécution du chantier. 

• La liste des sites récepteurs compatibles avec la qualité des terres mentionnées dans le 

CCQT joint au présent cahier des charges 

• La désignation de l’installation de valorisation ou d’élimination (C.E.T.) pour les terres de 

déblais non valorisées en travaux de remblayage sur un site récepteur autorisé. 

A défaut de ces indications concernant les déchets, l’entrepreneur est supposé avoir choisi les sites les 

plus proches de son chantier, sans pouvoir prétendre à quelque indemnité que ce soit si cette hypothèse 

s’avérait non réalisée en cours d’exécution du chantier. 
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Fait à  ......................................... , le .......................................   Le(s) soumissionnaire (s) 

Nom(s), prénoms et qualité 

Cachet de 

l’entreprise 

Remarque importante : 

Si le soumissionnaire établit son offre et le métré récapitulatif sur d’autres documents que les modèles 

fournis, il supporte l’entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu’il a 

utilisés et les documents du marché (art. 77 de l’arrêté royal du 18 avril 2017). 

Sont déclarés irréguliers, les métrés qui ne contiennent pas notamment: 

- les numéros de postes du CPN 

- les références aux prescriptions techniques du CCT QUALIROUTES 

- le montant total de l'offre exprimé en toutes lettres et en chiffres. 

 



 

 

Offre : 

Annexe I : 

Engagement du soumissionnaire à développer une démarche qualité 

Conformément aux dispositions prévues dans le CSC, l’entreprise (nom de l'entreprise ou du 

groupement) 

 ...........................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................  

s’engage à mettre en œuvre une démarche qualité s’appuyant sur les données indiquées dans le 

document QUALIROUTES–A-1 lors de l'exécution des travaux repris à l'article 34 du chapitre A (AR 

du 14 janvier 2013 établissent les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics) pour autant que ces travaux soient concernés par le présent 

marché. 

- Les sous-fondations granulaires   : postes F2200, F2210, F2230 F2430, F2450 et F2600 F2650... 

(conformément au chapitre F.3.2.1.2 du C.C.T QUALIROUTES) 

- Les revêtements en béton : postes G1223 (conformément au chapitre G.1.2.6 du C.C.T 

QUALIROUTES) 

- Les revêtements hydrocarbonés : postes G2110, G2111 G2610, G2611, G2611x, G5221, G5222 

(conformément au chapitre G.2.2.8.1 du C.C.T QUALIROUTES) 

 

Fait à ………………………………………… 

le ……………………………… 

Signature: 

 



 

 

Offre :  

Annexe II : 

Déclaration des entrepreneurs  

pour une concurrence loyale et contre le dumping social 

applicable aux entrepreneurs ressortissant à la Commission paritaire 124 (Construction) 

 

Je soussigné(e), 

Nom-prénom :  .......................................................................................................................................................  

Fonction :  ...............................................................................................................................................................  

Société :  .................................................................................................................................................................  

n° TVA : ...................................................................................................................................................................  

en qualité de soumissionnaire / sous-traitant (biffer la mention inutile) du marché:  

Identification du marché:  

 ................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................  

Identification du pouvoir adjudicateur:  

 ................................................................................................................................................................................  

 ................................................................................................................................................................................  

respecte les dispositions législatives, règlementaires, administratives ou conventionnelles 

relatives aux conditions de travail, de rémunération et d’emploi, et notamment les règles 

suivantes: 

1. Respecter l’ensemble des dispositions en matière de taux de salaire minimal (y compris 

ceux majorés pour les heures supplémentaires) et de modalités de paiement de la 

rémunération, en particulier: 

- Octroyer au moins le salaire minimum fixé par la Convention collective de travail du 

secteur de la Construction, conformément à la qualification du travailleur;  

- Octroyer le complément de salaire dû pour les heures supplémentaires; 

- Appliquer le régime des timbres fidélité ou équivalent; 

- Si le paiement de la rémunération est effectué en Belgique, la payer exclusivement en 

monnaie scripturale à partir d’octobre 2016; 

 



 

 

- Etablir un décompte de paie pour chaque travailleur lors de chaque règlement définitif 

de la rémunération, ainsi qu’un compte individuel annuel pour chaque travailleur 

occupé2. 

2. Fournir un logis et une nourriture convenable (ou une indemnité de logement et une 

indemnité de nourriture) lorsque le travailleur est occupé sur un lieu de travail situé à une 

telle distance de son domicile qu’il ne peut rentrer journellement chez lui, conformément 

à la Convention Collective de Travail du 12 juin 2014 relative à diverses conditions de 

travail. 

Le logis doit avoir été construit, aménagé ou créé dans le respect des dispositions 

applicables en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme.  

3. Respecter l’ensemble des dispositions en matière de durée du travail, de périodes 

maximales de travail et périodes minimales de repos, de durée minimale des congés 

annuels payés. 

4. Traiter les travailleurs participant à la réalisation du marché conformément à la Loi sur le 

bien-être des travailleurs et à ses arrêtés d’exécution, en respectant en particulier les 

dispositions suivantes:  

- Désigner en interne une personne s’occupant du bien-être et de la sécurité-santé des 

travailleurs et faire appel à un organisme externe lorsque les missions de bien-être ne 

peuvent ou ne peuvent toutes être accomplies en interne;  

- prendre les mesures nécessaires afin que tous les travailleurs soient soumis à la 

surveillance de santé et mettre à disposition, sur demande, les attestations 

d’évaluation de santé;  

- mettre gratuitement à disposition des travailleurs des vêtements de travail et des 

équipements de protection individuelle (EPI) appropriés et adéquats au travail à 

réaliser;  

- mettre à disposition des travailleurs chargés de leur utilisation, des équipements de 

travail (engins de levage, échafaudage, engins de terrassement, …) appropriés ou 

convenablement adaptés au travail à réaliser;   

- Fournir aux travailleurs une formation appropriée et des instructions inhérentes à leur 

activité professionnelle, notamment lors de l’utilisation d’équipements de travail 

comme des engins de chantier et des échafaudages ou lors de travaux spécifiques 

comme le retrait d’amiante ou de matériaux contenant de l’amiante. 

Collaborer à l’application de la coordination du bien-être et de la sécurité-santé des 

travailleurs lorsqu’ interviennent, simultanément ou successivement sur le chantier, plus 

de 2 entreprises.  

 
2 La tenue des comptes individuels et du décompte de paie sous la forme des documents sociaux belges n’est pas obligatoire pour les 

travailleurs détachés si les documents sociaux du pays d’origine sont mis à disposition sur simple demande (dispense de 12 mois maximum). 



 

 

5. Respecter les règles de mise en chômage temporaire des travailleurs, notamment 

l’interdiction de sous-traiter à un tiers le travail normalement exécuté par des travailleurs 

qui sont mis en chômage temporaire pour raison économique.  

6. Respecter l’ensemble des dispositions en matière d’occupation de travailleurs, en 

particulier:  

- Pour les travailleurs soumis à la sécurité sociale belge:  

- déclarer chaque travailleur à la Dimona (date d’entrée en service/sortie de service); 

- Inscrire chaque travailleur auprès de l’Office patronal d’Organisation et de Contrôle 

des régimes de sécurité et d’existence (OPOC) et déclarer trimestriellement à 

l’OPOC le salaire brut des travailleurs.  



 

 

- Pour les travailleurs / indépendants non soumis à la sécurité sociale belge:  

- fournir à chaque travailleur un formulaire A1 attestant qu’il est redevable des 

cotisations de sécurité sociale dans son pays d’origine et qu’il en est exempté en 

Belgique et ce pour une période de 24 mois maximum; 

- effectuer la déclaration LIMOSA (document L1)3  préalablement à l’occupation sur 

le territoire belge de tous les travailleurs détachés (par voie électronique auprès de 

l’ONSS pour les salariés ou de l’INASTI pour les indépendants, via le site 

www.limosa.be); 

- s’immatriculer à l’Office patronal d’Organisation et de Contrôle des régimes de 

sécurité et d’existence (OPOC) car toute entreprise est soumise au régime des 

timbres fidélité, et déclarer trimestriellement à l’OPOC le salaire brut des 

travailleurs (uniquement pour les travailleurs, pas pour les indépendants); 

- respecter les règles en matière de détachement des travailleurs:  

- l’employeur qui détache des travailleurs doit exécuter son activité substantielle 

dans son pays d’origine, 

- le détachement prévisible n’excède pas 24 mois, 

- il est interdit de détacher successivement des travailleurs différents pour 

occuper un poste permanent,  

- le lien de subordination entre le travailleur détaché et son employeur est 

maintenu,  

- un délai d’attente de 2 mois doit être respecté entre deux détachements du 

même travailleur, de la même entreprise et dans un même état membre. 

- Pour les travailleurs intérimaires:  

- Faire appel à des bureaux de travail intérimaire « construction » reconnus en 

Wallonie  (tous les bureaux de travail intérimaire doivent disposer d’un agrément; 

les bureaux de travail intérimaire actifs dans le secteur de la construction doivent 

disposer d’un agrément « construction »4); 

- Respecter la réglementation relative au travail intérimaire et y recourir dans les 

circonstances fixées par la loi: assurer le remplacement temporaire d'un travailleur 

permanent, répondre à un surcroît temporaire de travail, assurer l'exécution d'un 

travail exceptionnel. 

7. Vérifier, avant la conclusion d’un contrat de sous-traitance, que l’entrepreneur sous-

traitant n’a pas de dettes sociales ni fiscales.  

 
3  La déclaration Limosa enregistre les données d’identification du travailleur ou de l’indépendant, les dates de début et de fin du détachement 

en Belgique, le secteur (intérim ou secteur de la construction), le lieu de travail en Belgique, les données d’identification du client ou donneur 

d’ordre belge + selon le cas les données d'identification de l'employeur et l’horaire du travailleur. 

4  La liste des bureaux agréés est disponible sur le site du SPW à l’adresse suivante: 

http://emploi.wallonie.be/files/PublicationsDEI/AGR_PUBL_EMPLOI_PLAC.XML (les bureaux agréés « construction » sont identifiables par le 

code « INTC » dans la rubrique « service » du fichier)  

http://www.limosa.be/
http://emploi.wallonie.be/files/PublicationsDEI/AGR_PUBL_EMPLOI_PLAC.XML


 

 

Après la conclusion d’un contrat de sous-traitance, s’assurer avant chaque paiement que 

le sous-traitant n’a pas de dettes sociales et fiscales5. En cas de dettes sociales et/ou 

fiscales dans le chef du sous-traitant, imputer sur chaque paiement dû au sous-traitant les 

retenues prévues par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 concernant la sécurité sociale 

des travailleurs et par l’article 403 du Code des Impôts sur les Revenus 1992.  

8. Respecter les obligations en matière d’enregistrement des travaux et des travailleurs, en 

particulier:  

- Déclarer les travaux « 30 bis » à l'Office national de Sécurité Sociale (ONSS), au CNAC 

et au Service Public Fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale. 

La déclaration pour les travaux immobiliers doit être communiquée pour: 

- chaque contrat « donneur d’ordre / commettant - entrepreneur déclarant » à partir 

de 5.000 EUR (htva) avec au moins 1 sous-traitant; ou 

- chaque contrat « donneur d’ordre / commettant - entrepreneur déclarant » à partir 

de 30.000 EUR (htva) avec ou sans sous-traitant. 

L’entrepreneur adjudicataire doit faire la « déclaration de travaux » à l’ONSS.  

- Tenir à jour sur le chantier, quel que soit le montant du marché, une liste quotidienne 

de tout le personnel occupé sur le chantier. Cette liste reprend au moins les 

renseignements individuels suivants: nom, prénom, date de naissance, métier, 

qualification, occupation réelle par journée effectuée sur le chantier, salaire horaire.  

- Enregistrer la présence de chaque personne qui pénètre sur les lieux où sont exécutés 

les travaux dans la banque de données de l’ONSS pour des travaux immobiliers égaux 

ou supérieurs à 500.000 euro HTVA, via le système d’enregistrement 

« checkinatwork ». 

9. Respecter, le cas échéant, les obligations en matière d’identification des travailleurs sur le 

chantier, à savoir le port du ConstruBadge pour tous les ouvriers de la construction 

occupés sur le chantier, qu’il s’agisse de travailleurs d’entreprises belges, d’employeurs 

étrangers ou intérimaires.  

Le ConstruBadge est un moyen personnel d’identification visuelle délivré automatiquement par le 

Fonds de Sécurité d’Existence à chaque ouvrier de la construction enregistré auprès de la sécurité 

sociale belge ou ayant fait l’objet d’une déclaration LIMOSA. Il reprend les données suivantes: 

nom et n° d’identification de l’employeur, nom et n° d’identification de l’ouvrier, n° carte, code 

barre, photo de l’ouvrier et période de validité du badge. 

10. Porter à la connaissance du "point de contact pour une concurrence loyale" tout cas 

présumé de fraude sociale via le site: www.pointdecontactfraudesociale.belgique.be 

 
5  Cette vérification peut être effectuée en consultant le site de la sécurité sociale belge à l’adresse suivante: 

https://www.socialsecurity.be/site_fr/employer/applics/30bis/index.htm  

http://www.pointdecontactfraudesociale.belgique.be/
https://www.socialsecurity.be/site_fr/employer/applics/30bis/index.htm


 

 

11. Porter à la connaissance des autorités habilitées tout comportement pouvant 

s'apparenter à de la traite d'être humain.  

Pour rappel, constitue l'infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, de 

transporter, de transférer, d'héberger, d'accueillir une personne, de passer ou de 

transférer le contrôle exercé sur elle, afin … de mettre au travail ou permettre la mise au 

travail de cette personne dans des conditions contraires à la dignité humaine (son 

consentement est indifférent). 

12. Communiquer au pouvoir adjudicateur tout document émanant des services d’inspection 

du travail, en lien avec le respect de l’article 7 de la loi du 17 juin 2016 relative aux 

marchés publics, ainsi que les réponses fournies à ces services d’inspection.  

13. En cas de fraude sociale ou fiscale avérée (notamment en cas de manquement grave au 

paiement de la rémunération) ou en cas d’occupation avérée de travailleurs en séjour 

illégal dans le chef d’un sous-traitant (notification officielle), lui interdire l’accès au 

chantier et résilier immédiatement le contrat avec l’entrepreneur sous-traitant en 

infraction.   

Je suis informé que je peux être tenu solidairement responsable, sous certaines conditions, 

du paiement de dettes salariales et fiscales d’un sous-traitant si celui-ci manque gravement à 

ses obligations.  

Je suis informé que le non-respect des dispositions de la présente déclaration peut entrainer 

une exclusion de mon entreprise pour les marchés futurs du pouvoir adjudicateur, et ce pour 

une durée déterminée, sans préjudice d’autres sanctions éventuellement applicables.  

Je suis informé que ces dispositions ne sont pas exhaustives et je déclare respecter toutes les 

dispositions législatives, règlementaires, administratives ou conventionnelles, qui me sont 

applicables en matière de conditions de travail, de rémunération et d’emploi. 

Fait le …………………………………….. à …………………………………………….. 

Signature  



 

 

 

Offre : 

Annexe III : 

Matériaux de provenance étrangère 

Concernant les travaux de :  

Commune de Gesves   

Gesves - ViciGAL 

Les matériaux de provenance étrangère qui seront mis en œuvre pour l’exécution de ce marché 

sont : 

 

 

DESIGNATION 

 

 

(1) 

LIEU DE FABRICATION 

MONTANT DE 

L’INTERVENTION 

DANS LE PRIX DE LA 

SOUMISSION 

 

DROITS DE DOUANE 

 

 

   

 

 

   

 

 

   

 

 

   

 

 

   

 

 

   

 

 

   

 

 

   

 

 

   

 

 

TOTAL   

 

(1) ou DEPOT ou PRODUCTION ou EXTRACTION     

Certifié exact,       Fait à ………………………………………, le 

……………………………. 

 

   Le Soumissionnaire

 



 

 

 

METRE DESCRIPTIF –  SOUMISSION 



 

 

METRE ESTIMATIF  


